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Go). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


t 


La séance est ouverte à seize heures, 


SR 
FROCES-VERBAL 


M. le président, Le procés-verbil de Ja deuxième séance du 
Vendredi 26 fevries à été aftiché et distribué, 

li n'y à pus d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


+ 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Furaud, 
é'excuseht de ne pouvoir assister à la 
demandent des congés, 

Lé bureau est d'avis d'accorder €: 

Conformément à l'article 42 du régleihent, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

J n'y à pas d'opposilion ?... 


Les congés sont accordés, 


letticr de Boislambert, Temple 
séance de ce jour et 


s Conges, 


RS 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 

M. le président. Dés que j'ai appris l'attentat commis à Ja 
Chambre des représentants, à Washinglon, j'ai tenu à adresser 
l'expression de ma sympathie personnelle et de celle de lAs- 
gemblée aux victimes de cet altentat, 


RU is 
JONCTION D'UME INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Glhert de Chambrun une 
demande d'interpellation sur la position du Gouvernement à 
Ja suite de la déclaration du présidemt Nehru et sur les mesures 
qu'il compte jæendre en vue d'aboutir à un cessez-le-feu en 
Indochine avant la réunion de la conférence de Genève. 

Conformément à l'article 91 du règlement, M. de Cham- 
brun demande que son interpellation soit jointe à celles de 
MM, Danel Mayer et Giovoni, dont la discussion a été fixée au 
vendredi 5 mars 1994. 

Le Gouvernement he fat pas obstacle à ?a jonction, 

La jonction est ordonnée, 


ss fie 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellalion sui- 
vantes : 

jo De M. Malleret-Joinville, sur les conditions dans lesquelles 
a été renvoyé sine die le proces du criminel de guerre Oberg, 
qui à fait torturer, déporter et mourir atrocement des dizaines 
de imilliers de Français; 

2 De M. Millerrand, sur la nécessité de préciser les buts de 
guerre de la France dans le Sud-Est asiatique et d'informer 





23 février 1954 par la fédération nativnale des combattants pri. 
sonniers: b) sur j'interdiction faite aux anciens prisonniers de 
guerre de là Seine de se reudre en cortège au tombeau du s 
dat inconnu et le refus opposé par le préfet de la Seine di 
voir leur délégation à l'issue du meeling de Wagram : 

5° De M. Bernard Manceau, sur les mesures que le Gouvernse 
meut compte prendre pour concilier la nécessité d'un rt 


blissement rapide de Fa paix en Indochine, avec le besoin de 
Maintenir le prestige légitime dans le monde de l'œuvro ci 


satrice de la France répuh.icaine, 
La date des débat: sera fixée ultérieurement, 


ET ee 
DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe :'Assemblée qu'il v à désaccord eur 
l'urgencs de la discussion de la proposition de résolution 
M. Penov, tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout en 
d‘uvre pour réaliser d'urgence l’électrification de Ja voie fer 
rée Baäle-Strashourg. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in ertenso de 
l4 séance d'aujourd'hui, 


TN us 
BEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


B. le président. J'ai recu de M. Bignon une demande us 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 7066, t 
à permettre aux artisanales d'allocations vie 
d'accorder des remises de majoration de retard, qui a été ren 
vovée à 1 commission du travail et de Ja sécurité sociale 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de d'scussion d'urgence. 


Caisses 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordie du jour appellerait le vote sans delit 
des propositions de loi: 1° de MM. Golvan et Pinvid'e t« t 
à compléter et à modifier la loi du 7 juillet 1933 sur là pu 
phylaxie de la tuberculose bovine; 2° de M. Lamarque« ) 
et plusieurs de ses collègnes tendant à modifier J'article [7 de 
la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés=, 

Mas le Gouvernement demande que cette affaire soit 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, le Vote sans débat est provisoirement retit 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pré-cnte 
par Ja commission, conformément à Particle 37 x fine du 
reglement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de loi de M. Marcel Rihére et plusieurs de ses college 
tendant à reconnaitre aux directeurs des laboratoires d'analyses 
médicates le droit d'effectuer des prélèvements. , 

Mas, d'une part le Gouvernement demande que cette affaire 
soit retirée de l’ordre du jour, d'autre part une opposition à clé 
formulée et sera insérée à la suite du compte rendu 2x e2t0n50 
de la présente séance, | 

En conséquence, le vote sans débat est provisoirement Tete 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera present 
par Ja commission, conformément à l'article 37 an fine ul 
réglement, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propre 
sition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tent 
à modifier Ja loi du 22 février 4941 relative à Ja jutle contre 
l'hypodermose des bovidés, 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la sue 
du compte rendu in extenso de la présente séance. 
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nets 
nséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 


| 1 
| un rapport supplémentaire <era 


rdre du jour et 
conformément à le 27 


rniniss on, 


1 présenté 
la l'article 27 in 


es nt fine uu 


rdre du jour appellerait le vote sans le ] at dé la pit Pr - 
de résolution de M. Médecin tendant à inviter le Gou- 
nent à déposer un projet de loi aggravant les pénalités 
ntre de ceux qui portent des ins riplions sur les chaus- 
routes, les arbres qui les bordent. les murs et clôtures, 
: rochers et autres monuments naturels. 
ne opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
ute rendu in extenso de la présente séance, 
nséquence, le vote sans Cébat est provisoirement retiré 
l'ot lu jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
commiss.on, conformément à l'article 37 in fine du 
mont 
L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propesi- 
loi de MM. Max Brusset et Bignon tendant à permettre, 
villes sinistrées, l'achat de dommages commerciaux 
reconstitution ou l'amélioration du commerce local. 
, Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
l'ordre du jour. 
Fr nséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
commission, conformément à l'article 37 in fine du 


1 < | 


he du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi de M. Gaumont et plusieurs de ses collègues tendant 
üituer le secret des délibérations des commissions 
iète parlementaires pendant la durée de la période d'ins- 


«A 1 


Mais une opposition à été formulée et sera insérée à Ja suite 
mpte rendu in ertenso de la présente séance. 
Fi nséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
rdre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
TN à commission, conformément à l'article 57 in fine du 
ement. 
L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
n de résolution de M. Malbrant et piusieurs de ses collègues 
ut à inviter le Gouvernement à reviser le statut du cadre 
nistration générale de la France d'outre-mer en le reclas- 
ins un Cadre général analogue à celui des chefs de divi- 
\ et attachés de préfecture métropolitains et en opérant son 
rutement au niveau de l'en<eignement supérieur. 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
ordre du jour. 
En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présente 
jar la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
ivzlement 


9 — 
CONSEIL DE PRUD'HOMMES EN ALGERIE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
nformément à l’article 36 du règlement: EL Du projet de loi 
0° 4152 relatif aux conseils de prud'hommes en Algér'e; IL Des 
propositions de loi: 1° de M. Rabier et plusieurs de ses col- 
iegues tendant à fixer les conditions particulières d'élection et 
fonctionnement des conseils de prud'hommes en Algérie; 
2" de M. Fayet et plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
ks conditions partiçulières d'élection et de fonctionnement 
des conseils de prud'hommes en Algérie (n° 5955). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
L'Assemblée, consultée, décide  « passer aux articles.) 
M. le président. « Art. 1°, — Les articles 1% à 102 du livre IV 
code du travail sont applicables en Algérie, à l'exception 
des articles 6, &, 10, 18, 22, 23, 24, 25, 28, 29 a, 55, 57, 58 et 75, 
en ce qui concerne l'Algérie, sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 
«* Arf, 6, — Les conseils de prud'hommes comprennent, pour 
‘haque catégorie, autant d'ouvriers ou d'employés que de 
patrons, Dans le groupe des ouvriers et employés d’une part, 
“es patrons d autre part, un nombre égal de conseillers prud" 
Lommes est élu par chaque collège. 
IL doit y avoir au moms deux prud'hommes patrons et 
tUX prud'hommes ouvricrs ou employés dans chaque caté- 
© Art & — Le renouvellement triennal doit porter, 
"que catégorie du conseil, sur la moitié des membres ouvriers 
employés et des membres patrons de chaque collège. Le sort 
Signe les prud'hommes qui sont remplacés la première fois. 
« Les prud'hommes sortant sont rééligibles. 
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rt. 10 Le pri t est alt | l er ou 
l se, Mi un | itrot 
Lorsque le président est «el l | : Ph me 
cuvriers où employés, le vice-président ne peut l'être q parmi 
les prud'hommes patrons, et réciproquement 
Le vice-président ne doit pas avoir été élu au titre du mème 
college que le président 
rt {= | cecrélaire te et tient a pin X 
ilieru des bureaux de cot lation et de jugement 
Dans les conseils ou sections de conseils où il n'existe ] 
d_ secrétaire adjoint, le secrétaire peut être, en cas d’empêche- 
nent, suppléé par un ancien conseiller prud'homme ou un 
uelen secrétaire du nseil d prud'homines di mé pal » 
bureau de conciliation ou le bureau de jugement, ou. défaut, 
}j'al le greffier de la jusuce qe Paix du [M 11 iseil 
« Les conditions d'indemn ition du st claire ans ( 
seront fixées par arrêté guhernatorial 
hrS. 22. A conditiof: 1° d'être inscrits sur les listes élec- 
torales politiques; 2° d'être âgés de 25 ans révolus au plus tard 


le dernier jour du délai imparti pour l'inscription des électeurs 
par le maire; 3° d'exercer depuis ti É apprentissag VIE 
pris, une prof dénommée par le décret d'institut on du 
conseil et d'exercer cette profcssion dans le ressort du const 
depuis un an 


ssion 


« Sont électeurs ouvriers: les ouvriers, les chifs d'équipe ou 
comtremaitres prenant part à l'exécution matérielle des travaux 
industriels et les chefs d'atelier de famille travaillant eux- 
Hieines, 

« Electeurs employe ” les emplo s ch ommeérce et d 1 . 
trie et les contremaitres ne retmpil nt que d fonction , 
surveillance ou de direction 

« Electeurs patrons: les patrons upant pour leur mpt 
un ou plusieurs ouvriers où employés, | *s en nom Col 
lectif, ceux qui gérent ou dirigent pour le compte d'autrt ! 
entreprise industrielle ou commerciale, les présidents di 
d'administration de <o ittés anonvimes, les ranl de clôtés 
à responsabilité Jimitée, les directeurs généraux, directeurs, 
lhuigénieurs et chefs de service, tant dans exploitations 
minicres que dans les diverses industries 

Sont inscrites éga'ement cur le Hate électoral [M t 
les distinctions ci-dessus, les femme dant Ja qua d 
francaise, réunissant CONIT'OoNnSs 1 Ag exercice li LA 
professi n et n'as int en rt] ll À udamna N . 
vues aux articles 15 et 16 du décret organique du ? février 187? 

A la condition d'être régulie nent 1 1t= ir listes 
électorales des chambres d'agriculture d lé Hninunes 
du ressort du coi seil sont électeur gr les 

1° Electeurs ouvriers: les ouvriers a le i la journée 
OU à gages: 

2° Electeurs emploi | ( eu et li lé de 

ilturt 

3° Electeurs patron le propriét ifruitier fers 
mniers, mélavers, ions partiaire douaniet ic lé gl [= 
teurs, les membres de la famille du chef d tXpioilalion tra- 
vaillant avec Jui, les femm ef eXploitalion, les femmes 
qui, au cours de la dernière guerre, pendant l'absence de ‘eur 
inari, pure )u frere, nt drig eu exXploation ivrricoie 

Art. 23. Sont éligible i ndition résid puis 
{rois ans au moins dans le 14 wt du con<e Le l'« { { 10 
30 ans, de savoir lire et écrire le francais ou ilabe et de 
savoir parler francais: 

1° Les personnes inscrites sur les listes électorales spéciales 
ou remplissant les conditions requises pour y être inscrites: 

« 2° Les personnes ayant rempli ces nditions pendant 
cinq ans au moins dans le ressort pourvu ju'elles soient 1e 
nationalité francaise et qu'elles n'aient encouru aucune des 
condamnations prévues aux articles 135 et 16 du décret lue 
nique du 2 février 1832, 

< Art. 24. — Chaque année, dans les vingt jours, non npris 
les jours fériés autres que les dimanche qui suivent la 
revision des listes électorales politiques, le maire de chaque 
commune du ressort, assisté d'un électeur ouvrier, d'un élec 
teur employé et d'un électeur patron par collège, désignés 
par le { nseil LEA BEI Les 1}, inscrit le Horn la profes ion et le 
domicile des électeurs sur des tableaux différents suivant 
qu'ils sont ouvriers, employés où patrons et qu'ils font partie 
du premier ou du second collège. 

IL y ajoute également les femmes rém int les condi. 
lions prévues au paragraphe 3° de l'article 22 

Pendant la même période, il est procédé 4 l'incer ption des 

onseil et à la 


électeurs résidant en dehors du ressort du 


réception des déclarations des empl ‘es concernant Île £ ra 

QT nnmerce ou d'industrie auxquels il out attache Les 

électeurs résidant en dehors du mr rt 1 conseil doivent <e 
ira , ! + 

faire rire à la mairie du siége d prise dans laquelle 

Us exercent leur prof on. 
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« Un décret da ministre de l'intérieur et du garde des 
ministre de la justice, fixera la procédure d'inscription 
pour les femines musulmanes, tant que les modalités d'exer- 


S'eaux, 


cice de leur droit de vote ne seront pas fixées par décision de 
l'assemblée algérienne. 

« Art. 25. Les tableaux étlabhs conformément à l'arti- 
cle 24 son adressés au préfet qui dresse et arrête les listes 
de: électeurs ouvriers, employés et patrons de chaque collège. 

« Ces listes sont déposées au secrélariat du conseil de 
prud'hommes: en cas de création de conseil, elles sont dépo- 
sées à la mairie du siège dn conseil. En outre, la liste des 
“lecteurs de chaque commune est déposée au secrétariat de 
la mairie, Dans les villes divisées en plusieurs arrondisse- 
inents municipaux, la liste des électeurs de chaque arrondisse- 
lnent est déposée au secrétariat de la mairie de cet arron- 
disserment, 


« Art. 28 Les prud'hommes ouvriers ou employés et les 
prud'homines patrons sont respectivement élus, au titre du pre- 
uier ou du second collège, par les électeurs ouvriers ou 
cinployés et par les électeurs patrons de chaque collège, réunis 
en quatre assemblées distinctes présidées chacune par le juge 
de paix, un suppléant du juge de paix, le imaire ou un adjoint 
désigné par le préfet. 

« Art. 29 à. — Les candidats aux fonctions de membres des 
conseils de prud'hommes doivent se faire connaître à la préfec- 
ture du département huit jours au moins avant celui d'un des 
deux scrutins, 

« Les déclarations de candidature indiquent la section et Ja 
catégorie du conseil à laquelle elles se rapportent, ainsi que le 
collège au titre duquet il est fait acte de candidature. 

« Elles doivent étre faites par écrit, signées par le ou les 
canvlidats qu'elles concernent; les signatures doivent être 
dûment légalisées, Il en est donné récépissé. Les candidatures 
decclarées sont immédiatement affichées à Ja préfecture par les 
soins de l'autorité administrative qui les fait Cgalement afficher 
dans les locaux où a lieu le vote. 

« Dans chaque catégorie, les bulletins au nom de candidats 
qui n'ont pas fait la déclaration ci-dessus sont nuls et n’entrent 
pas en compte dans le calcul de la majorité, 

« Art, 55. — Le bureau de conciliation est composé de quatre 
prud'hommes, à raison d’un prud’homme ouvrier ou emp'oyé 
et d'un prud'homme patron par collège; le règlement particu- 
lier de chaque section établit à cet effet un roulement entre 
tou: les prud'hommes ouvriers onu employés et tous les pru- 
d'hommes patrons, La présidence appartient alternativement à 
un ouvrier où un employé et à un patron suivant un roulement 
établi par ledit règlement, de telle façon que les conseillers 
prud'hommes de chaque collège soient appelés à présider un 
nombre égal de fois. 

Le sort décide qui, des conseillers patrons on des conseil- 
ler: ouvriers ou employés, préside le bureau le premier, 

« Exceptionnellement et dans les cas prévus à Particle 35, 
les quatre membres composant le bureau peuvent être pris 
parmi les prud'hommes ouvriers ou employés ou parmi les 
prud'hommes patrons, si la section ne se trouve composée que 
d'un seul élément; toutefois, les prud'hommes élus au titre de 
chaque collège doivent toujours être en nombre égal. 

« Art. 57, — Le bureau de jugement a la même composition 
que le bureau de conciliation. Il est présidé alternativement par 
le président de la section et par le vice-président. 

« À défaut du président et du vice-président, la présidence 
revient au conseiller le plus ancien en fonctions de l'élément 
auquel appartient le président ou le vice-président défaillant ; 
S'il y a égalité dans la durée des fonctions, au plus âgé. 

« Arf. 58. — Exceptionnellement, dans les cas prévus à l’ar- 
ticie 25, le bureau de jugement peut valablement délibérer, 
alors même qu'il ne serait pas formé d’un nombre égal d’ou- 
vriers où d'employés et \de patrons, à condition toutefois que 
deur des conseillers prud'hommes présents aient été élus au 
titre du même collège. 

« Art, 7, — Sont dispensés de timbre et d'enregistrement 
les actes de procédure, les jugements et tous actes nécessaires 
à leur exécution dans les procédures devant les conseils de 
prud'hommes d'Algérie. 

« Cette disposition est applicable aux causes portées en appel, 
jusques et y compris les significalions des arrêtés définitifs. 
ile l'est aussi à toutes les causes qui sont de la compétence 
des conseils de prud'hommes et dont les juges de paix sont 
saisis dans les lieux où ces conseils ne sont pas établis, » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 

« Ait, 2, — Les fonctions d'interprète près le conseil de 
prud'hommes sont exercées par l'interpréte judiciaire du tri- 
bunal de prenrière instance du chef-lieu d'arrondissement et, 
dans les chefs-lieux de canton, par l'interprète judiciaire de 
Ja justice de paix. ; ” 

« Les interprètes nommés en application de l'article 71 de 
la loi du 27 mmars 1907 demeurent en fonctions. À titre transi- 
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l'Algérie. » — (Adoplé.) 
« Art, 4, — Un reglement d'administration Eee | 
le rapport du garde des sceaux, minisue de la just 









































toire, ils continueront d'assurer exclusivement le service 
des conseils de prud'hommes auxquels ils sont attach: 
(Adoplé.) 

« Art, 3. — Les dépenses prévues à l’article 10 du 
du code du travail sont mises à la charge du buu 


unnistre de l'intéreur, du ministre du Uavail et de Ja 
sociale et, éventuellement, du ministre de l'agriculture 
minera, pour chaque conseil de prud'hommes d’'Algé 
nombre de conseillers prud'hommes élus au titre d 
collège, ainsi que les mesures transiloires nécessaires à | 


cation de la présente loi, » — (Adopté.) 
« Art, 5. — Sont abrogées toutes dispositions contrai 


présente loi et notamment les articles 62, alinéa 3, 3°, «4 
42 de la loi du 27 mars 1907 concernant les cons 
prud'hommes. » — (Adoplé.) 

« Ait, 6. — Les dispositions du décret du 29 novemhr. 
relatif à la composition, pendant les hostilités, des con 
prud'hommes, cesseront d’avoir effet à la date qui sera ! 
pour les prenritres élections par le règlement d'administ 
publique prévu à l'article 4. » — (Adomté.) 

« Ait, 7. -— La présente loi entrera en vigueur, pour «] 
conseil de prud'hommes, le même jour que le rc 
d'administration publique prévu à Farticle 4. » — (Adopti 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propo: 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif aux conseils de prud'hormm: 
Algérie, » 

I n'v a pas d'opposition ? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


= 


REPRESENTATION PAR AVOUE 
DEVANT CERTAINS THIEUNAUX 


Adoption sans débat d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote san: 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposili 
loi n° 1701 de MM. Maurice Grimaud, Garet et Salliard du 1 
tendant à compléter dans certains tribunaux le nom 
avoués nécessaires à la représentation des parties a; 
intérêts distincts (n°5 4542-5488), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article ur 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article 

M. le président. « Article unique. — L'article 20 de 
16 juillet 1930 est modifié comme suit: 

« Lorsque, dans une circonscriplion judiciaire, le 
des avoués se trouve dans une même cause infé 
nombre des parties avant des intérêts contraires, le } 
président de la cour d'appel dont dépend le tribunal 
sur rapport du président du tribunal, désigner pa 
nance un où plusieurs avoués d'une autre circonseriptio 
ciaire appartenant au même département appelés à co! 
ter le nombre des avoués nécessaires à la représentali 
parties. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je doi 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi M om à permettre, de complétr! 
cerlains tribunaux, le nombre des avoués nécessaires à la 1 
sentation des parties avant un intérêt distinct. » 

Il n'y à qas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition d' 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aur vou 


adopté.) 
si 
PUBLICITE DES DEBATS JUDICIAIRES 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans 
conformément à l’article 36 "= règlement, de la prop 
de loi n° 5353 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègu 
dant à interdire la radiodiffusion, la télévision et Ja photos 
phie des débats judiciaires (n° 7728). | 
Je consulte l'assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unrque] 
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M. le président. Article unique. — Il est inséré dans l'article 29 Si l'amende, inférieure ou égale à 1.209 fran 
L du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ui atnt- pas dans | a à lez Le toux 
néa ainsi CONCU: tin à di 
F Î l 
utorisation donnée par le £g eaux, M tre 6° Si l'amend t sup { \ 
stice, il est interdit de prendre des photographie À ri : T € 
l'une salle d'audience pendant le ‘urs des au SC le m iUX VO 
tribunaux de lordre administratif où judiciaire. I est L'arti fl : ligé, r j 
valement de radiodiffuser, de télévis tout ou part 
de ces audiences, ou de procéder à leur enr = "] be à 
‘ ettre aux l'article mniaur A lie !? L . 
DNS VUS : eee M. le président. | prop D e, 
( l \ssemblce q ie la c« Hhihission Propost l ’ j en t : 
t le titre de la proposilion de loi: ( A : l 
n de loi tendant à compléter l'articl à de la loi Art & l« uviéme « | ; hs | 
d t 1SS{ sur la liberté de la presse « vue d'interdire pi pi 
ipuiie, ja radiodiffusion et la télévisio ( bats | | rar j 
. Ù n ù rai _d l 
) pas d'opposition 7... la pein t vel 
lemeure ainsi rédigé circo t: es nari ent t, ni oil 
ux voix l’article unique de la proposition de Jui. ne t autor écidive, à réd | 
i intque de la p OpOSitHtOon ue 10 1 “11 i est Sorinen t même i 
C: ü 124) i si j 
| Le on 
— 12 — Hoi 1! lt lit 
1h e s ot t but t 
ACENTS DES FOYERS DE PENSIONNES DE GUERRE si la pei e da l'ermp 
rs ) 
” ne L Chr ») lin { 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. : Vu 
1 Je Mi iii Vibx - ! 
M. le president. L'ordre du ur up} Ile | vole sans débat | M , } 
’ nement à l'article 36 dau réglement, de la propositioi 
‘ nn n°463) de M, Robert Bichet tendant à inviter | 


1 


| ement à publier, dans un délai de quelques mois, 
} t relatif aux agents des foxers de pensionnés de guerre M. le président, | | ! 


] , 

€ ens combattants et des cottages sanitait de Saint- la | | \ li 

| , , 
( 6412). \ 
le l'Assemblée sur Je passage à la proposition de \rt, 11 | Ua 1 1 PAL 
' | { Fr) | Î l'4 
1hlée cons ullée . dé ide d 4 pas #1 ü la pro] () (4 l le 1 { 
P tion | | ' 
M. le président. Je donne lectur: le Ja prop oi | )- ss : ; e ; s 

+ { 11 Ï l | 
, mbhiée nationale invite le Gouvernement à publier de x ; 

] fixant le statut des agents di fovers de pen { L | ! ! ? 

: ù \ 

t e et d'anciens combattants et des cottages ganilair | : 

( Gobain et à prendre les mesur rt ire pour | ra. _ La pe gs . « 

] à la titularisation des personnels de ces établisse- | : : 

l 

: es | (HN) | 
iUX Voix la proposition de résolutio 5 > | 
posilion de rt solulion. mise ui l'O 1 exf 1 loplée | ‘ 





\ 
N — 13 —- 
; M. le président. la cor | | l'a 
TAUX DES AMENDES PENALES d'accept le texte amendé pa ( le la én 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER Ce texl ta « 
| « Art, 14 Da fl ) \ { 
1 
Adcaiion sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. presente 101, le premier Ca ue 10 «à eCcr 
$ | nique d » JéNrI 12 est n hi ottittié l 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat | « Ne doivent pas étre 1 tes elec 10 pe 
) icment à l'article 36 du règlement, en deuxième lectur UIL ea « : pou Lu 
le loi idaptant dans les territoires d'outre Ie l conque uI | I ‘ pi ) 1 | ‘ 
( in et au Togo les lois des 24 mai 1946 et 25 septembre LL pis le trois In0 ; VESCEVE ( 
ls inodifiant les taux des amendes pénales (n° 6626-7775). dors sh Bon ena | mom: L LL , 
ippeler l'Assemblée à “€ pro oncer sur les conclusions ” ? à + s &s SR . , 
mmission porlant sur les articies amendés par le Cons: ‘1 RE SE 14 ainsi rédig . 
République. 111 t FE i TT ( 
[Article 1.1 
. 
M. le président. La commission propose, pour l'article 4, M. le président, la Dropo po 13. 
| pler le texte amendé par le Conseil de la Républiqu d'aceepler le text Hé par le « [ é. 
\le est ainsi concu : Ce texte ect | co 
\rt, 4%, — Dans les territoires d'outre-mer à l'ex eption « Art 1 Dan territours Vis ” | { i 
Llablissements français dans l'Inde, au Togo et au Came présente loi, la durite de la contrainte 1 est à 
es texles en vigueur fixant ou visant des amendes ulnsi qu'il suit 
| > Sont, sous réserve des dispositions des articles 2 et « De deux à dix jar lorsque l'amende et 
nis de la présente loi, modifiés comme suit pecuniaire n'excedent ] 1H) | 
2 1° Si l'amende est de 10 francs ou 12 à 60 francs nn taux De ù Vins 1 { 
| D ‘ 100 à 600 francs; elles n'excèdent pas 15.000 francs : 
: Si l’amende est de 75 à 120 francs, son taux sera de 700 à De douze à quarante jours lorsque, supérieur \ f 
1 W l D: fra! elle h excédent D 25 AN) frati “ 
F Si l'amende est de 190 à 180 francs, son taux sera de D ù fi mo SU il etiré À ) 
#1 à 1.800 francs : | elli n'excedert pa } fi 
que.) Sl l'amende est de 2) à 1.0) ou 1.200 francs, son lau | D ‘ [l X noi lorsque uperieures à TAN) fran 
&c ic 2,000 à 12,00 francs; b cell nn CX eut pas 200,0 francs ; 
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« De quatre à dix mois lorsque, supérieures à 200,000 franes, 
elles n'excedent pas un million de francs; 

« De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à un million 
de francs, eile n'excédent pus GEtixX millions de francs; 

« D'un à deux ans lorsqu'elles excédent deux millions de 
{fi [RE 

« En matière de simple police, la durée de la contrainte par 
corps ne pourra excéder cinq Jours. 

« La contrainte par corps ne pourra jamais être appliquée en 
matière de contraventions, délits et crimes politiques. Les 
tribunaux charge le l'application des peines devront eux 
mèmes, à charge d'appel, faire toutes discriminations utiles à 
cet égard. 

Je mets aux voix l'article 13 ainsi rédigé 

(Part le 15, anse rédige, mus Aux voir, est adopte 


[ {rlule 16.] 


M. le prés.dent. Lai commission propose, pour 1 
d'a éptei le texte sinendi pat le Uouseil de la ! 

Ce texte est ainsi coneu 

« Art, 10. Li iniraction commises avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi restent régies par Ja législation 
antérieur 

‘ out h)} 11 | il pli itiot le l'arti e {6 du décret org 
hique du 2 février 1852 modifié, €t sons réser de l'article 17 
dudit décret, le taux de l'amende entrainant incapacité cClec- 
torale sera de: 

« 100 francs, décimes en sus, pour les amendes prononct 
pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur ( 
décret valide du 29 décembre 191: 

« ONU) fraru Hit trop ilituins sans décimes, pour les amendes 
prononcees pour des faits commis entre Fentrée en vigueur 
du décret validé du 29 décembre 1941 et celle de la presente 
loi, à l'exception de celles prononuees pour des faits repriines 
ar des textes postérieurs au 2% mai 1916 et déjà majorées selon 
| taux correspondants à ceux des lois des 2% mai 1946, 25 set-- 
tembre 1948 et 14 avril 1952; 

90.000 francs métropolitains sans décimes pour les amendes 
prononcées pour des faits réprimés par des textes postérieurs 
au 24 mai 1946 et déjà majortes selon des taux correspondant 
à ceux de ladite loi; 

«© 100.000 francs métropolila ns sans décimes pour les amendes 
pronon ces pou des fait réprimés par des textes postérieurs 
au 25 septembre 1948 et déjà majorées selon des taux corres- 
pondant il COUX de ladite loi : 

« 200,000) francs métropoliains sans décimes pour les amendes 
l noncées pour des faits commis après l'entrée en vigueur de 
: présente loi et pour des faits réprimés par des textes poste- 
rieurs au 14 avril 1932 et déjà majorées selon des taux corres- 
pondant à ceux de ladite loi, » 

Je mets aux voix Particle 16 ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


‘article 16, 


iépublique 


1 


e 
1 
1 


[Aiticle 17.] 


M. le président. La commission propose, pour larticle 17, 
laccepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 17, — L'application de la présente loi est limitée aux 
textes qui comportent des amendes pénales fixées conformé- 
ment aux taux déterminés par les lois en vigueur dans la 
métropole antérieurement au 2% mai 1946 et étendues outre- 
mer. 

« Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à 
celle date et déjà majorés, conformément aux dispositions de 
la loi du 2% mai 1916, seront multipliés par deux. 

« Les taux des amendes resultant de textes postérieurs à la 
loi du 25 septembre 1948, et déjà majorés conformément aux 
dispositions de celle-ci, demeurent applicables sans modification 
s'il s'agit d'amendes de simple police et sont doublés s'il s'agi 
d'amendes correctionnelles. 

« Les Taux des amendes correctionnelles résultant de textes 
postérieurs à la loi du 14 avril 1952 (art, 70) et déjà majorés 
onformément aux dispositions de celle-ci demeurent apph- 
ables Sans modification, » 

Je mets aux voix Particle 17 ainsi rédigé. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose d'ac- 
cepter le Utie modifié par le Conseil de la Rép'iblique et ainsi 
conçu : 

« Projet de loi adaptant dans les territoires d'outre-mer, an 
Cameroun et au Togo les luis des 24 mai 1946, 25 septembre 194$ 
et 14 avril 1992 (art. 70) modifiant le taux des amendes pé- 
hales, » 

Jl n'v a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé, 
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Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recu lis.) 

M. le président, l'ersonne ne 
Le scrutin est clos. 


UM. Les secrélaires font le dépouille ment des votes 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


lemande plus à voter ? 


HOMO. OS. VOIRIE... mere osstei etes DUR 
Mu) rité ADSOUS suc ios. ss. te 
Ponr'l'adeption 5... 497 
CR Eu des PPT. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


se Mo 


MOD'FICATION DE L'ARTICLE 69 DU LIVRE 1! 
DU CODE DU TRAVAIL 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote san 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet 
n° 7203 tendant à modtier l'article 60 du livre II du 
travail (n° 7733). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article uniq 

L'Assemblée consultée, décide de passer a l'artu le uru 

M. le président. « Article unique. — Les dispositions à 
mier alinéa de l'article GO du livre II du code du travail 
inouilives comme suit: 

« Tout individu qui fat exécuter par des enfants d 
de seize ans des fours de force pcrilleux ou des exer 
dislocation où qui leur confie des emplois dangereux 7} 
leur vie, leur santé ou Jeur moralité; tout individu autr: 
les pére et mére, pratiquant... 

Le jesle sans changement. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aur voir, est , 
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ms ss 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents prop 
l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l’ordre du jour de la semain 
COUTS : 

Cet après-midi, en fin de séance, éventuellement examer 
deuxième lecture des douzièmes provisoires, si le Cons 
la République a donné son avis et si la commission des fir 
est en mesure de rapporter; 

Jeudi 4 mars, après-midi: 

Eventuellement douzièmes provisoires ; 

Deuxième lecture du projet sur les vieux travaill 
rics ; 

Projet sur le prélèvement de sang; 

Proposition sur les gérants de sociétés; 

Projet sur le bureau universitaire de statistiques; 

Projet sur jes œuvres en faveur des étudiants; 

Vendredi 5, matin : 

Proposition sur les expulsions ; 

Proposition sur les chambres vacantes (ces deux débats € 
OFSanises 

Après-midi : 

Commencement de la discussion des interpellat 
MM. Daniel Mayer, Giovoni et de Chambrun sur | 
(débat organisé sur 3% heures) ; 

2° De fixer comme suit l’ordre du jour de la sen 
9 au 16 mars: 

Mardi 9, matin: 

Suite des fixations de date de discussion des interpel 
sur les affaires du Limousin et les incidents du Minerv 

Discussion de l'interpellation de M. Conte relative au 
tions franco-espagnoles ; 

Mardi 9, après-midi: | 

Suite de la discussion des interpellations sur l'Indoch 

Fixation de date des interpellations de MM. Sion et I 
sur les retraites des mineurs; 

Proposition sur les entreprises pationalisées ; 

Jeudi 11, après-midi: 

Eventuellement, suite de la discussion des affaires 
à l'ordre du jour du mardi 9, après-midi; 

Proposition de loi sur la sécurité sociale dans les m 
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mini 
Vendredi 12, matin: 

lroposition de loi sur les hôtels meublés: 

broyet de loi relatif aux listes électorales: 

1 osition de loi cur le remplacement par suite de vacanre 

nembres de l'Assemblée de FUnien francaise 


loposition sur Îles conditions d'éigibilité des gouverneurs 
ones ; 
\ures nicht : 
Fix tro de date de= iiterpellations de UM Magendie et 
nuonne sur la Côte francaise des Somalis ; 
Quite de la discussion de= affaires inserites à l'ordre du jour 


in ; 

INICMRE lecture des droits de douane d'importation ; 
Houxiéme lecture des alcooliques dangereux : 
Deuxième lecture des crimes contre les enfants. 

\urdi 16, matin et après-midi: 
ludset militaire. 
est à M. Malleret-Joinvil'e. 


Ï parole 
H. Alfred Malleret-Joinvifle. Mésdanics, messieurs, au 
roupe communiste, je tiens à protester contre le 
mande d'interpellation sur les conditions dans lesquelles 
, tie renvoyé le procès Oberg. 
le vrocés de deux criminels de guerre vient, en effet, d'être 
vové parce qu'on à dit qu'ils étaient des « crininels de 


Hiorrt 


rejet (! 


l », 

ur Kknochen a déjà été condamné à mort par le tribunal de 
\urermberg. Oberg et son complice sont responsables des tor- 
effrovab'es intligées à des milliers de patriotes. Hs ont 
ové dans ies Camps d'extermination 0.0 déportés poli- 
120.004) déportés raciaux, comine üs disaient. Hs ont 
t iusiller des héros au Mont-Valérien et dans toute la France. 
Conunent €es bouchers ont-ils pu éviter le chätiment ? 
tous leurs parefls « ils ont recu des ordres, ils n'ont 

onpu l'innommable barbarie de leurs subordoïnés ». 
dit: « Je n'ai jamais donné l'ordre d'arrêter qui que 
Au procès du S'cherheitsdienst, 1 déclara: « Je n'ai 
dans les témoins qui aftiriment avoir été 


Oberg 
fut ». 
ine contiance 

Mais, outre ces moyens de défense, ils en ont un autre 

plus puissant, Is comptent sur le temps. Neuf ans après leurs 

ues, ls ne sont pas jugés, ils ne sont pas chätiés. 
l'our expliquer cela, on invoque Findépendance de la jus- 
et sa nécessaire prudence. Mais chacun sait qu'on ne 
pas tant de précautions quand il s'agit d'arrêter et de 
damner d'anciens résistants francais lorsque cela concorce 
certaine politique qne gène le souvenir de la résistance 

Oberg, après avoir gagné neuf ans, espère fermement 


] 1 


[LIFE 


ur gagné da vie, et, regagnant la puissance, toutes les 
possibilités de revanche. 

\'y a-til pas maintenant des précédents fameux ? 
Lunmerding qui fit brûler tous les enfants d'Oradour n'est 


pus extradé. 

Ramke, criminel de guerre, préside une réunion d'anciens 
soldats nazis. 

(criminel de guerre, Kesselring est en hberté. 

L'homme de la Gestapo à Lyon, Barbier, ne peut être extradé 


l'Allemagne, car il est là-bas, nous a-t-on dit, utile à la défense 
hationale des Etats-Unis. 
Et pourquoi pas Oberg ? Pourquoi pas Knochen ? La cause 


rcelle du renvoi du proces est Ki: on à de nouveau besoin de 
ces homes, Le journaliste du Figaro Va confirmé, involon- 
lairement sans doute, après la premiére audience. Le 22 février, 
il écrit: « On va évoquer bien des victimes et bien des hour- 
eaux, ceci à dix ou douze annces des crimes qu'on veut punir 
el quand on voit les relations franco-allenmrandes devenir ce 
m'elles sont ». 


l'est vrai, le procès d'Oberg eut ét“ bien génant au momen 


où certains souhaitent que ces relations aboulssent à placer 
sous les ordres des compagnons d'Oberz les enfants d'Ascq et 
les cousins des enfants d'oradour. 

Précisément, si les relations franco-allemandes telles qu'on 


it les établir étaient avouables, si elles devaient permettre 
a consolidation de la paix, on ne craindrait pas de farre le 
rocès d'Oberg. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Ben au contrare, le châtiment d'Oberg serait à Ja fois 
réparation à Fégard du peuple franens et à l'égard du peuple 
‘emand, lequel comprendrait que nous nous refusons à Pass 
niler et que lui-même a le devoir de ne pas s'assimiler à ces 
Ibonstres. 
Cest dans cet esprit que nous avons demandé au Gonver- 
wrnent de prendre toutes les initiatives nécessaires pour que 
procès du boucher de Paris se déroule et sboutisse à une 
Jusie conclusion. 


une 


? 


\ous devons cela à la mémoire des dizaines de milliers de 
Wirioles qui sgnt tombés, Nous le devons à l'honneur de 
hotre armée, à Ja France d'aujourd'hui et à la France de 


uCinuin, Nous le devous enfin à la civilisation, 
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Telles sont, rapidement indiquées, les raisons pour lesqnellrs 
le groupe commun:ste proteste contre le renvoi de mon inte 
pellation. 

D'autre part, notre groupe demande linseriplion à l'ordre 
du jour du rapport de M. Sion n° 721S faisant suite à Ja 
"ouposition de loi 19 743 ueposce pal MM Mancev, Lecœure 
et Martel, au non du groupe commumste, tendant à augiuenter 
de ?; pr. in) les retraites numivcres et à accorder la reversé 
des deux tiers aux veuves d Hiineurs 

Depuis novembre 1952, les retraites mimères n'ont été aug 
mentées que de 16 p. fk), alors que les 25 p. #N) de majoration 
s'inposaient déjà. Depus novernbre 1953, nous avons demandé 
quatre fois linseriplion de ce rapport à l'ordre du jour, H est 
inadmissible de faisser les vieux mauneurs et les veuvi ue 
uuineurs dans cetle situot n lamentable. 

Sur cet amendement, nous demandons li crulin \pplaudis- 
seiments à l'ertrême gauche 

M. le président. MM. Malleret-Jonville et Mancey out déposé 
un amendement tendant à insert re l'ordre du jour du jeu 
h mars après-midi le rapport n° 7218 de M. Sion sur laugmen- 
talion de 25 p. 10 des retraites servies par la cuisse de curiié 
sociale dans les mines 

Je mets aux voix cet amendement 

Je suis saisi d'une dernmande du Cru. 

Le serutin est ouvert 

(Les voles sont 1e uerll 

M. le président. l’ersonne ne demande plu voter 7. 

Le scrutin est clos. 

WM@ les secrélai font le dé) lement d ol 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du tin: 

Hombre des VOIANIS. ss: ; sf 
MSIorité: absolne................ 0 2,6 
Pour l'adoption........ 22h; 

Contre 2) 

L'A semhblée nationale n'a L idopl 

Je mets aux Voix les propo ilions da la conférer des 
présidents, 

(Les propositions de la conférence des présidents, mi auf 
Tr, sont adoplees 

M. le président. La conféren d'organisation de débat 4 
réunira le jeudi 4 murs, à onze heures, 


nm 


— 15 

EXPULSIONS DE LOCATAIRES 

Discussion d'interpellations. 

M. le président. L'ordre 
interpella ions : 

1° De Mme Rabaté sur: 4) les mesures qui S'imp 


de remédier à la Situation tragique, en cette pésiode de Fannce 
des vieux travailleurs, luthle 


du jour appelle Ja discussion des 


ent en ue 
, 


des économiquement des familles 


nombreuses et des sans-l'ogi b) les conditions dans le quelles, 
par une circulaire en date du 1% janvier 1954, le ministre de 
l'intérieur à preserit aux prefelts de faire procéder à des expu!- 
sions de locataires on de personn: habitant en meublé: 
c) l'impérieuse nécessité d'abroger cetle circulaire et de décider 


qu'aucune expulsion he pourt \ avoir leu pendant la période 
d'hiver et, d'une facon générale, sun qu'il ait été procédé au 
relogement préalable des intéressés 


2° be M. Daniel Mayer, sur les termes particulièrement iuhu- 
mains d'une circulaire récente adressée aux prefet pu M. le 
ministr: de l'intérieur concernant les expulsions de locataires 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
reloger ceux qui en auraient été les victim 

La conférence d'organisation des débat réunie li 


24 février 


1954, conformément à L'article 29 du règlement parti 
come suit Île temps éSETVt i ce débat "1j ion Hi 
de suspensions éveniuelles: 

Gouvernement, 13 minut 

Chacun des deux interpellateur 15 minutes; 

Groupe Ssoclaiste, 3 munut 

Groupe compuniée mainate 

Groupe du mouvement républicain populaire, 5 minute 
Groupe d'union républieuine et d iction mia} minutes 
Groupe républicain radical et radical soc ati munules,; 
Gioupe des républicains indépendant » iminult 

Autres groupes, chacun 3 1uinutese 

Ce temps comprend tout les jinterventior | | bat 
les interruptions, ainsi que la durée des pointa dus à 


l'iniliative d'un groupe. 





CEST R ml 
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Chacun voudra sans doute donner l'exemple de la discipline 
ülin que nous respections Forganisation prévue et acceptée. 

La parole est à Mme Rabaté, auteur de la première inter- 
pellation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, un débat Jégidatif 
devant s'instaurer vendredi prochain sur les expulsions de 
locataires, je limiterai aujourd'hui Finterpellation que je déve- 
loppe au nom du groupe communiste aux conditions dans 
lesquelles, le 1% janvier dernies, le ministre de l'intérieur a 
prescrit aux préfets de procéder à des expulsions en des termes 
qui, déjà, ont été condamnés lors du debit sur la fixation de 
la date de la discussion, ce débat avant conclu à la nécessité 
jmpérieuse d'abroger une circulaire qui fait peser une menace 
constante sur des centaines de loyers. 

La réponse ft évasive du ministre de l'intérieur, le 9 février, 
aprés les interventions de membres du groupe communiste, de 
M. Daniel Mayer, vore de M. Je président de l'Assemblée, ne 
peuvent donner satisfaction à personne. Il convient de remplacer 
des promesses très vagues par un texie précis qui rende imnpos- 
sble l'application des instructions du 14 janvier desnier. 

Je rappellerai, pour mémoire, que cette circulaire fut envoyée 
alors que le thermomètre marquait 15 degrés au-dessous de zéro 
et au moment de la spectacula’re mi<e en place de lopération 
« charité », L'inquiélude, fort naturelle, de certains parlemen- 
taires aboutit au dépôt des interpellations qui sont disculces 
aujourd'hui. 

Ur, les serv'ces de la météorologie prévoient que le froid, qui 
recommence déjà à se manifester, recidivera au cours du mo:s 
ue Tars. 

Beaucoup mieux que nous ne saurions le faite, les intéressés 
eux-mêmes et les faits vous donneromt les meilleurs arguments, 
inesdamnes, messieurs, pour décider de l'abrogation des d'rec- 
tives, justement qualifiées d'inhumaines, de la circulaire du 
11 janvier dernier. 

lout d'abord, ce texte ne S’applique pas seulement à Ha 
seule région parisienne, Tous les préfets de France en ont eu 
communication. 

Les consignes de M, Martinand-Péplat ont jeté la consternation 
dans les foyers et suscité des troubles publics, C'est hien 
de cela qu'il s'agit quand, dans un tout pelit village de la 
Correze, par exemple, trois ménages sont à expulser le 25 mars 
si l'Assemblée ne décide pas, ce sor, l'abrogation de la cireu- 
laire incriminée, Dans deux de ces ménages, il s’agit de vieux 
de 70 et SO ans; dans le troisième, on compte dix enfants 
Jnineurs. 

A Senan, dans l'Yonne, c’est à une vieille femme de 83 ans, 
économiquement faible, qu'on applique la circulaire; pendant 
qu'elle est à lhôpital, on enlève ses meubles et on les met 
dans une grange. 

Je tiens à Ja disposition de l'Assemblée les lettres qui relatent 
ces faits. Je suis convaincue que nombre de nos collègues 
ont reçu des Jettres semblables qui sont de vrais cris d'alarme. 

De Talence, Gironde, datée du 7 février, voici une lettre dénon- 
çant la circulaire inhumaine de M. le ministre de l'imérieur et 
portant sur cent cas de locataires qui sont directement ou qui 
sont prochainement menacés et convoqués par le commmis- 
saire. 

Un ménage de Quimper, ménage de 70 ans, écrit: « Je suis — 
dit le mari — un des rares survivants de la brigade des fusilicrs- 
marins de Dixmude... » 

Expulsé ! 

De Tours, voici une leître du ji2 février, écrite trois jours, 
donc, après la fixation de la dale de discussion de cette inter- 
pellation : 

« Je viens de recevoir l'avis de déguerpir. Si M. le préfet 
d'Indre-et-Loire s'y prête, je suis sous Je coup d’une expulsion ; 
engagé volontaire 1914-1918, mobilisé 1939-1940, croix de guerre, 
médaille militaire, jar combattu pour sauvegarder la propriété. 
En toute équité, il serait tout de mème normal que j'aie ur 
refuge. serviteur de l'Etat, je compte sur mon patron pour 
m'en assurer un afin d'assurer une vie décent: à ma famille. » 

Or, l'Etat patron — par la voie de Ja cireulaire du ministre 
de l'intérieur, circulaire qui, je le répète, fomente des troubles 
publics — donne à ce prolléme une solution biea différente 
de celle que souhaite à juste titre l'intéressé, 

Sur Paris et la Seine les menaces et le danger persisteni. 

Voiei un exploit d'huissier daté du 12 février, c'est-à-dire 
gosterieur de trois ours à notre premicre discussion, qui porte 
avis d'expulsion pour le 25 février, applicable, par conséquent, 
la veiile de la date précélemment fixée pour discuter nos inter- 
pellations. 

Cet exploit d'huissier, c'est un commandement de déguerpir. 
On nous rétorquera, sans doute, qu'un exploit d’huissier n'est 
| un ordre du commissaire de police, Sans doute, monsieur 
e tministre de l'intérieur, qui ricanez… 


. M. Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Le mensonge 
élait un peu gros. Vous vous en êtes rendu comptel 
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Mme Maria Rabaté. Monsieur le ministre, par cette sou 
tion — que je tiens à votre disposition — on veut jetes 
rue une famille du 15° srrond'ssement, avec quatre ent 
dont un malade. 

Je tiens aussi à votre disposition le certificat médica 
recommande qu'on laisse dans leur logement une famille 1 
rement mérilante, (Applaudissements à lCertrème qauch: 

Dans le seul 15° arrondissement, plus de 40 expulsions. $ 
les 40 ca<, nous en avons retenu 37 qui sont hautement d 2 
d'intérêt, 

M. le préfet de la Seine a reçu, la semaine dernière 
délégation d'expulsés. Cent trois cas lui ont élé soumis 
c'est lui-même qui a fourni à la délégation celui d'un me: 
du 16° arrondis-ement, Le mari est un général en retraite 1 
d'spose de trois pièces. On estime qu'il y en à une en trop | 
reçu l'avis d'avoir à déguerpir. La pièce visée est celle de 
fils qui a été fusiilé pendant la résistance, 

Voilà à quoi vous ahoutissez, monsieur le ministre de 1 
rieur, avec votre circulaire du 14 janvier dernier. 

M, le ministre de l'intérieur. La circu'aire n'a rien à 
avec tout cela. 


Mme Méria Rabaîté. Voici un aulre cas d'expulsion pre 
pour le 28 février, dans Je sixiéme arrondissement, 

Les é:us communistes n'ont pas été, en l'occurrence, les seuls 
à intervenir, J'ai trace entre Î2s mains des interventions d 
conseiller municipal du mouvement républicain populaire, d 
conseiller municipal socialiste outre celle des conseillers mi 
Cipaux communistes du sixieme arrondissement. 

Dans le quatorz'éme arrondissement, hier soir, le comn 
saire de police a reinis entre les mains de Mme Quénart 
veuve d'un fusilé, ancienne déportée, gravement malade des 
suites de la déporiation, une sommation de déguerpir. 

es des ordres d'expulsion vient de plus haut, Ce! 
après-midi, même, du troisième arrondissement, nous élire 
informés de pressions accentuées du commissaire de pol 
sur les locataires des numéros 3 et 3 de la rue des Quatre-F5s 
ét des menaces d'usage — sur la seule décision du comm: 
saire — d'expulsion d'urgence sans relogement. 

Le commissaire de police, fort de la cireulaire de son chet 
hiérarchique, 1e ministre de l'intérieur, a enjoint aux Jocatuir 
de lui remettre les clés de leur logis dans le plus bref dél: 
le prétexte de l'expulsion élant l'agrandissement des immens 
bäliments des archives nationales. 

De Pierrelilte, nous arrive l'avis d'expulsion que voici: 

A Villeneuve-a-Garenne, une famille devait être expul-‘e 
hier, comprenant quatorze personnes, l’auteur de la lettre que 
j'ai reçue, sa femme, cinq enfants, une fille et son mari avec 1 
enfant, une autre file avec ses deux enfants de moins de de 
ans et une vieille mère âgée de soixante-dx-huit ans. 

Voici encore un avis de Ja préfecture de police. On en 
prend, maintenant, à la charité. 

Uue concierge du treizième arrondissement avait signalé à 
une commercante qui. disposait d'une chambre qu’elle n'u! 
sait pas qu'elle ferait bien de Ja louer à une famille habit! 
dans le cinquième arrondissement, en hôtel meublé et dont 
le cas était désespéré, 

Voici la feuille bleue expédiée par le commissariat qui 
condamne, à la fois, la charité et les mi<éreux. On veut expul- 
Ja famille de deux enfants et mettre à la porte la concierge qu 
n'a commis que le crime de se montrer humaine. (App'aud 
ments à l'extrême qauche.) 

Les cas de ce geure <e multiplient, non seulement à l'ézari 
de ressortissants français mais aussi à l'égard de Nord-\f 
cains dont Ja situation est très grave. 

L'exemple est donné par la ville de Paris. On expul-, 
41, rue Frémicourt, quarante travailleurs algériens dont les 
logements furent détruits, 

Les mesures d'expulsion sont à ce point ilégales que des 
commissaires de police — se révélant infiniment pius compreher- 
sifs que le ministre de l'intérieur: — surseoient à certaine: 
expulsions. Mais, avec la circulaire du 14% janvier, de telles 
décisions de leur part sont rendues sinon impossibles, du mon 
lus difficiles, raison suppiémentaire d'abroger Ja cireulire 
incriminée. 

A Grenoble. des chômeurs algériens sont expulsés d'u 
caserne désaflectée. Rue d’'Aboukir, la famille Saada: tros 
enfants en bas âge et un autre va naître; lhôtelier à coup 
devuis de'w mois l'électricité et Je chauffage central; le ll: 
est malade: ordre de déguerpir. 

C'est à un ancien préfet de la Seine, gouverneur général di 
l'Algérie, M. Léonard, que nous empruntons ces déclarations 
officielles : sur 6.500 lits destinés aux tuberculeux dans 4 
région parisienne, 1.500 sont occupés par des Nard-Afri ii. 
soit un sur quatre. L'application de la circulaire d’expu-1 
de M. Martinaud-Déplat n'est pas faite pour rendre aux \#- 
Africains un meilleur état sanitaire. 
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\u surplus, mesdames, mess:eur<, l'exemple de mal-faire 

ontagieux, M. Martinaud-Déplat fait école : on expulse, 

tenant, les enfants des hopitaux, A l'hôpital ker- 

ints-Malades, les services d'enfants, notamment, sont sur- 

“és. En février 1953, on y comptait 2.087 bébés, au 

vrier 1954, 2.251, soit 164 de plus que l'an dernier à 

le époque. Dans une seule salle, pour 46 lits budyétaires 
ivait 70 enfants entassés, 

voici unc note de service que je tiens à votre d 

> par l'administration de l'Hôpital Necker-Enfants Mala- 

IX «pare Le des jeunes enfants: « Vous êtes priés de vous 

ter à l'hôpital le plus 1ôt possible pour reprendre l'enfant, 

X.., etc. Il vous sera remis immédiatement sur préseu- 

de cette lettre. » 

voici ce qu'on lit en surcharge: « Si dans les quarante- 

eurges, l'enfant n’est pas repris par sa famille, il sera 
Sur le Dépôt des Enfants assistés. » 

il pas poignarnt, mesdames, 

il comme France-Soir 











isposition, 


messieurs, de lire dans un 
qu'une maman, Mine Lemaire 
ihaite que ses quatre petits restent à l'hôpital car ils x 
it un gite et ils auront chaud » ? De !elles déclarations 
ivent-elles pas nous inciter, quelle que soit notre appar- 
e politique, à demander ce soir et sans délai que soit 
tée à tout jamais cetle circulaire inhumaine ? 
bat qui S'engagera vendredi, certainement, pourra aider 
er satisfaction à des milliers de familles Applaudisse- 
dl l'extrême gauche.) . 
ant référence à cette note de l'assistance publique, un 
est paru, ainsi titré: « Attention aux imbéciles! », et 
Sen prend aux fonc'ionnaires de l'administrätion, particu- 
uent de l'assistance publique. Nsus persons que ces fon 
ires ne Sont pas coupables, ainsi qu'il est dit avec tant 
sereté dans l'article « Attention aux imbéciles! ». C'est 
ip plus haut qu'il faut chercher les responsables. C'est 
le m'nistre de l'ivérieur qu'il faut trouver le mauvais 
nple donné. É A nacre strtoon dd les mêmes bancs. 
is direz, mesdames, messieut June es différents pro- 
s, en particulier l'in'erdiction à expulsion sans reloge- 
eront discutés vendredi prochain. I m'est impossible de 
is marquer | dès anjourd'hui, au nom du groupe communiste, 
position de principe qui est la nôtre et que certainement 
majorité de l'Assemblée voudra faire sienne: pas d'expuls'on 
relogement normal, car il est bien entendu que reloger 
imille ce n'est pas, nous le déelarons à nouvean comme 
it fait à cette tribune voilà trois semaines, mettre le père 
un dépôt, la mère à Pauline-Rolland et les enfants à 
sistance publique, 
faut pas voir renouveler le cas de cette mère de famille 
juatre enfants habitant le 3° arrondissement, Les quatre 
nts lui avaient été saisis par des ass'stantes de police, 
vlemain même de la cirenulaire Mart sgh} nr Or, mer- 
H, un premier jugement du juge pour ge a rendu à 
mere les quatre enfants qui lui avaient été ichés pendant 
s semaines, La maman et les amis qui se ‘trouvaient à Ja 
de ces qua're rot à Denfe:t-Rocherean, ont pu cons- 
la joie de la mire et--des ‘enfants de voir entin recons- 
la famille. (Applaudissements à l'ertréme qauche. 
Y a, mesdames, messieurs, dans Ja situation actuelle, des 
qui peuvent et qui devront se régler. 
us pourrons, vendredi, dans le débat, indiquer le nombre 
locaux à réquisitionner et fournir déjà les adresses de x net 
‘x inoccupés. Quant aux locaux inoceupés faisant l'objet t de 
sitions sans résultat, quarante nous sont déjà connus. 
L est pourquoi, mesdames, messieurs, au terme de cette inter- 
Vention, nous vous demandons de bien vouloir accepter l'ordre 
d1 jour présenté par le groupe communiste, qui déclare notam- 
Le 
L'Assemblée nationale fait injonction an 
hrager sans délai les instructions de M. le ministre de l'inté- 
ur consignées dans une cireulaire aux préfets en date du 
janvier 1954 et concernant les expulsions de locataires. » 
‘our notre ordre du jour, noys demandons la priorité, 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


le président. La parole est à M. Daniel Maver, pour déve- 
pper son interpellation, (Applaudissements à gauche.) 


M. Daniel Mayer. Mes chers collègues, j'ai eu l'occasion, au 
homm du groupe socialiste, le 9 février dernier, dans un bref 
débat sur Ja fixation de la date de discussion de mon inter- 
Peilition, d'indiquer à M. le ministre de l'intév'eur les griefs 
que nous articulions à l'égard d'une circulaire datée du 14 jan- 
lé Vier, en particulier de certains termes de cetle circulaire 
S älressée aux préfets : 
Vous ne devrez pas hésiter à accorder le concours de la 
force publique dès l'instant où vous en êtes requis par l'huis- 
ir, si ce dernier déclare s'ûtre trouvé, apres tental ve effec- 
. dans l'impossibilité matérielle de faire vider les Tieux par 
S seuis Imnoyens. " 


Gouvernement 








l'huissier 
publique S'il juge 
indispet able à 


« Outre le cas de violences exercées tontre lui, 
peut être amené, en eflet, à requérir la force 
que le recours à la contr: inte physique est 
l'accomplissement de sa mis$on 

Et, un peu plus loin, il avait cté 
de l'intérieur, dans sa circulaire, que le droit au relogement ne 
devait y être l'élément détermunant de l'attitude du prefet 


indiqué par M. le ministre 


en cas de demande d'utilisation de là force publique en matiere 
d'expulsion. 
M. le ministre de l'intérieur, répondant dans ce dé 


avait indiqué qu'avant demandé à 
avaient été les resuilats de cette circulaire, 1 pouvait précisel 


tous Îles pretets que 


Pas une seule expulsion na été praliquee sa qu'il v eût 
relogement de Ja personne visée par Ja di on de just 

Et il déclarait: « Je défie qu'on m apporte un exemple concret 
prouvant le contraire de ce que } avan * 

\ la suite de ce débat sur la fixation de la date, j'ai reçu mn 
nombre considérable de lettres citant justement des cas prés 
J'ai pris l'engagement vis-à-vis de moi-même de n ler abs 
lument aucun cas se rapportant à Ja circon plion que J'ai 
l'honneur de représenter au Parlement \pplaud ments 4 
qaux he. 

Le débat est trop important et trop ample p qu 
soit pas de caractère absolument général, Mais j'ai le regret 
monsieur le ministre de l'intérieur, de vous signaler qui 
recu une lettre d'un homme qui a été expulsé Je 26 janvu 
1954, est-a-dire l' stéerieurement à votr: recu re el à 
reurement au débat de l'Assemblée paticnue sur Ha fixation 
de Ja date de discussion d mon tnaterpeiito et qui « l 
res son 10111 …a1crenm ment 42 ral { \ Ilugi l 
Saint-Denis, actuellement ill loin iix . Cela mmèn 

di que la gravil tu i=, 

M. le ministre de l'intérieur, Veuez ne donner je mon 
de ce lo’ataire. 

” M. Daniel Mayer. Je vous le donnera! dire tement. 

M. le ministre de l'intérieur, Me pesmetlez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Daniel Mayer. Je vous en pl 

M, le ministre ce l'intérieur. Il est t pour moi que 
vous ne donniez pas :e nom de l'ut à ia trrbut Je t 
pretends pas être infal ble. Au cours du débat ir la fix 
de la date, j'ai déciaré que, sauf erreur, je pouvais garantir 
qu'il n'v ivait pas eu l'exp ilsion ill re:oe tr {, Ceia il - 
respondait aux instrucLons que j'avais donnees, et je pers 
à peuser qu'il n'y à pas eu d'expulsion sans relogen 

Dans un üchat pubiic ‘e celle gravil et dans Ja m re 
Ou Vous INvOoqueZz Ines propos, Je Vous st s infiniment ob 
de me donner le nor de celte’ pers: ni: de facon que je qu 


fae vérifier, avant de vous rénondre, Us Ctude du fat qui 


a clé signa Exclamations à qauche et a l'estrème qauch 
M,,Daniel Mayer. Je viens de vou: indiq er l'adresse à li - 


tant mème, 


M. le ministre de l'intérieur. Mais le nom ? 


M. Daniel Mayer. Il = azit de savoir qui t responsable de 
cet acte d'expulsion, si c'est Huimissaire de police de Saint 
Denis, ou si, beau up plus haut, ce n'est pas le ministre de 
l'intérieur lui-même, \pplaudissem nts « gauche 

M. le ministre de l'intérieur, Quel 6-1 le nom l'intér ) 

M. Daniel! Mayer. Quant it Hoin, HonsIeUI { ministre de 
l'intérieur, je l'ai ici, Je vous le donnerai tout à lheu n'avant 
pas l'habitude de jeter € päture à l'opinion publhiqu les non 
des malheureux expu:sts par Vos soins, \pplauuissements 4 
gaurhe.) 

Au surplus, monsieur le ministre de l'intérieur, puisque vous 
voulez bien, sur le premier is que je vo 1 le, m'inte 
rompre - el je vous remercie de cet honneur jé vous 
demanderai une audience pour vous soumettre les cas visés 
dans les 2%) lettres personneïles que j'ai recues et dont je 
n'avais pas l'intention d'encombrer la tribu de \ 1h} 


nätiona:e. (Applaudissements sur Les mémes ban 

Je m'étais contenté, monsieur le ministre de l'intérieur, de 
faire une svnthèse des lettres que j'avais recues, La pr 1h) 
constatation que j'avais faite était qu'il S'ag ssait, presque da 
tous les cas, d'hommes dont l'âge est supérieur à soixante-dix 
années et, pour les deux cinquième les cas, d’économ que 
ment faibles. ù 

C'est d'ailleurs tout à fait normal, puisque ont justement 
ces hommes et ces femmes qui sont les plus malheureux et, pat 
conséquent, la proie à la fiis de toutes | misvres et des 
hommes auxquels, monsieur Je ministre de l'intérieur, 15 
donnez de S ordres. 

Un homme de 81 ans, dont la femme en À 76, dans l'i HAE 
cité d'acheter un appartement, à recu Hification de son \p ile 


sion du logement où il habits depuis 17 annct 
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Dans le Calvados, quatre enfants en bas âge ont été ob.igés 
d'aller coucher dans une étabie au bout de laquelle il y à 
encore des bestiaux, parce qu'ils ont été expulsés manu 
mudituri. 

J'ai reeu de Nice la lettre d'un mutilé cent pour cent, âgé de 
CO ans, expulsé. : 

J'ai recu de Sens le propos suivant, émanant d'un président 
de tribunal, s'adressant à un prisonnier de guerre: « Vous 
n'avez qu'à mettre votre belle-mére » — elle à 38 ans! — « à 
l'hôpital et aller vous-même en meublé ». 

M. de Moro-Giafferri, C'est un magistrat qui a dit cela? 

M. Daniel Mayer. J'ose espérer, pour l'honneur de la magis- 
frature, qu'il ne s'agit pas d'un vrai magistrat, maître de Moro- 
Gafferri, 

J'ai recu d'Alès une lettre d'une institutrice en retraile, âgée 
de 74 ans, 

M. de Moro-Giatferri. C'est hien un président de tribunal qui 
a dit cela ? 

M. Daniel Mayer, Qui, je viens de le dire. 

J'ai recu d'Alès nne lettre d'une institutrice en retraite, âgée 
de soixante-quatorze ans, veuve de la guerre de 191%. Sa pro- 
p'iélaire va reprendre son logement de cinq pièces pour y habi- 
tr seule et cette inslitutrice est menacée d'expuision. 

Fair recu dn Nord la Jettre d'un ancien combattant de la 
guerre de 1914-1918, âgé de 75 ans, déclarant: « Comment von- 
lez-vous que je trouve un autre logement ? On ne loue pas aux 
Ceonomiquement faïbles 

Je pourrais poursuivre ces citations. 

Je crois, monsieur le ministre de l'intérieur, que ces quel- 
ques exemples, pris parmi tant d'autres, indiquent suffisam- 
anent la misère de ces gens, 

Vous allez me répondre — et vous aurez raison sur ce point 
— qu'après tout Ion propos ne s'adresse pas exclusivement à 
Vous... 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous remercie de le dire. 


M. Daniel Mayer, qu'il s'adresse aussi bien au garde des 
Sceaux où à ,ensemlbie du Gouvernement et méèine, apres tout, 
eut-être à l'Assemblée nationale qui se devait de modifier 
f loi, 

J'entends bien, monsieur Je ministre de l'intérieur, mais 
sil y a Ja loi, il y a aussi son interprétation et il appartient 
au Gouveraerment d'interpréter Ja loi en tenant compte des 
difficullés et de la misère des gens contre lesquels elle s'ap- 
plique. (Appaudissements à gauche.) 

Les lettres les plus émouvantes, monsieur le ministre de 
l'intérieur, émanent de ces gens âgés, Vieux travailleurs, probes, 
honnêtes, qui n'ont jamais eu maille à partir avec la police 
el encore moins avec Ja justice, et pour qui la seule idée 
qu'ils devront passer devant le tribunal des référés ou qu'ils 


aurot affaire aux forces de police — mème s'il ne s'agit que 
ue s'entendre menacer d'expuision et non pas expressémagt 
expulsés — c'est déjà pour eux, à la fin de leur vie, comme 


une sorte de déshonneur, (Appaudissements à qauche.) 

Un homme m'écrit: « Le 10 novembre 1953, le commissaire 
de poire a signifié à ma cousine d'avoir à « décamper » — 
v est sa propre expression — dans les 48 heures. Le lende- 
Inain, Ina cousine mourait des suites du saisissément que lui 
avail causé cette notification, » 

assurez-vous, je n'utiliserai pas de méthodes de polémique 
Judigne: du Parlement et je ne vous araiterai pas, monsieur 
le ministre, d'assissin, Mais souvent, lorsque vous signez des 
circulaires, vous ne vous rendez pas comple de toutes leurs 
conséquences quand elles sont appliquées par vos agents. 


M. Félix Kir. [1 faudrait qu'elles soient appliquées d'une 


facon humaine. 


M. Daniel! Mayer, Moasicur le chanoine, Vous m'avez déjà 
interrompu une fois pour m'approuver., Je vous remercie de 
lien vouloir insister, 

Je reconnais qu'il y a, sur tous les bancs de cette Assem- 
blée, des hommes de cœur, J'espere que, tout à l'heure, ils 
voteront l'ordre du jour d'humanité que nous présentons. Si le 
vote est massif, lé Gouvernement en tiendra compte. 

Voici un autre cas, C'est un homme qui habite Neuilly. Son 

loyer a été auginenté, I n'a pas les moyens de le payer et 
sa femme — elle a plus de 65 ans — commence à travailler un 
peu dans son ancien mélier de modiste. 1Is sont mis à la porte 
om} qu'on déclare que leur logement devient de ce fait un 
ocal commercial. 
J'aimerais que le commissaire de police de Neuilly, au Heu 
d'appliquer strictement la loi, comme vous l'y avez invité par 
votre circulaire du 14 janvier, étudie les éléments humains de 
celte affaire et comprenne bien que le logement n'est pas 
devenu un local commercial parce qu'une pauvre vieille tra- 
vaille à quelques chapeaux pour payer un loyer en augmen- 
tation. 





Je vais plus loin — et je m'adresse non pas à vous seule. 
ment, imonsieur le ministre de l'intérieur, mais au Gouverne- 
ment tout entier — et je vous demande de méditer le earsc- 
tère stupide, odieux, de la note que j'ai sous les yeux. 

Vous savez que lorsqu'un logement est réquisitionné, il ect 
interdit d'avoir à son foyer un plus grand nombre de person 
nes que n'en comporte la famille elle-même. A l'appel tris 
généreux, tnais d'initiative privée, de l'abbé Pierre, une femme 
avant un logement réquisitionné à pris chez elle un étudiant 
parce que celui-ci ne savait pas où loger. Elle à été avisée par 
la direction du service départemental du logement de Ja rue 
de Turbigo que sa + ne allait être levée, puisqu'elle 
avait à son foyer plus de personnes que le nombre. réglemen- 
taire annoncé à l'avance comme faisant partie de son foyer. 

Ainsi, vous le voyez, il v a toute une série d'éléments dont 
vous ne tenez pas exactement compte. L'élément le plus th 
gique, celui qui devrait faire l’objet de toutes vos circulaires 
et de toute l'attention, non pas généreuse, car ce n'est pas 
pour la charité que je plaide, mais pour la justice sociale 
(Applaudissements à qauche), c'est Ja difficulté du relogement, 

Un grand journal du matin qui, d'une manière permanente, 
soutient tous les gouvernements, celui qui vous a précédé, 
celui-ci, et, Dieu me garde! celui de demain et proeblemen: 
le suivant. 


M. le ministre de l'intérieur. Et le votre un jour. 


M. Daniel Mayer. Je de souhaile, et si, dans votre esprit, 1 
s'agit d'une prédiction, si vous continuez celte politique, je 
puis vous annoncer que cela viendra plus vite que vous mimi- 
ginez. (Applaudissements el rires à gauche el Sur plusieurs 
bancs au centre.) 

Ce journal, done, signale tous les matins des cas particulic- 
rement significatifs de difficultés de relogement. 

Voici le cas d’une famille : le père travaille Ja nuit pour que 
ses enfants puissent se coucher, car ils logent à huit personnes 
duns une pièce de quatre mètres sur quatre. 

Un autre cas! une famille de trois enfants, âgés de sept, cinq 
et deux ans. Elle vit sous un abri élevé dans un terrain vague 
avec des pierres tombales, 

Monsieur le ministre de l'intérieur, j'imagine ce que vous 
allez me dire tout à l'heure, Vous allez sans doute me répondre 
que, le 12 février, vous avez pris une autre cireulaire qui inter- 
fére totalement et qui, même, en partie contredit la circulaire 
inicriminée dans le débat du 9 février. 


M. Jules Moch. C'e:t le résultat du débat sur la fixation de la 
dale de l'interpellation. 


M. Daniel Mayer, C'est peut-être votre façon, un peu spéciale, 
de célébrer le vingtiéme anniversaire d'un grand mouvement 
populaire contre la misère et le fascisme. 

Cette circulaire du 12 février adressée aux préfets déclare: 
« Vous voudrez bien n'accorder le concours de la force publique 
qu'après vous être assuré qu'un relogement soit assuré. J'en- 
tends par là que Ja mise à Fabri et la nécessité matérielle n: 
sauraient être réalisées dans des conditions manquant d'hum: 
nité: séparation des parents et des enfants, ete. ». 

J'aimerais, monsieux le ministre, pouvoir vous féliciter. Il 
me parait plus équitable de dire que le mérite de cette nou 
velle circulaire interprétant la première revient au Parlement 
qui à affirmé sa volonté de discuter au fond aujourd'hui Finter- 
pellation que j'avais déposée, car votre nouvelle circu- 
laire est intervenue exactement trois jours après que nous vous 
avions imposé le débat d'aujourd'hui, (Applaudissements «à 
gauche.) 

C'est cependant un premier pag, dans la mesure où lex- 
pression « relogement » signitie bien, pour vous comme pour 
nous, la garantie d'un nouveau foyer, sensiblement équivalent 
au précédent, et non pas les mesures auxquelles on proctde 
parfois: Ja police payaut dans un hôtel deux semaines de lover 
et déclarant qu'en conséquence l'homme est relogé, alors qu 


“celui-ci doit demeurer à l'hôtel dans les mois qui suivent faute 


de pouvoir trouver un logement. 

Il doit ètre bien entendu entre nous, monsieur le ministre, 
que relogement ne signifie pas hébergement et que, reloger, 
c'est placer-la famille dans un foyer décent et digne, permet- 
tant la sauvegarde de son unité. 

Au surplus, on l'a dit tout à l'heure, la véritable sanction 
du débat d'aujourd'hui, c'est peut-être déjà votre circulaire 
préventive — préventive de la crainte de l’Assemblée natio- 
nale, ce dont je me réjouis, car cela prouve que vous devenez 
un gouvernement sage. (Sourires.) 

C'est peut-être aussi l'ordre du jour que nous allons adopte 
tout à l'heure. Ce sera plus encore, j'en conviens, le vote par 
l'Assemblée nationale, vendredi, de la proposition de loi de 
M. Deixonne et de M. de Bénouville concernant le relogement 
et rapportée par M. Minjoz. 
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Car, finalement, j'aime mieux vous le dire sans ironie, je préfet, ni par le comimissaire de police mais par un huissier 
prefere encore une bonne loi, qu'on vous obligera à appliquer, c'est-à-dire un officier ministériel qui, sur la demande de son 

, une circulaire contradictoire sur laquelle, demain, vous pour- client, qui le paye, est obligé de délivrer l'exploit qu'on lui 
rez encore revenir ! (Applaudissements à gauche.) demande; les pouvoirs publics sont désurmés pour empêcher 

le président. La parole est à M, le ministre de l'intérieur, la délivrance d'actes semblables. | 

M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, messieurs, c'est la ae ne des CN ÉvOQuE par Iône Rabslé et qu 
inde fois que ce probléme est évoqué à cette tribune. et en ax ne . Rasire ee datis k maniti pat ee e Caricature qui [li 
termes, Sans doute, peu différents. 11 le sera de nouveau | l'° ee 0 pl A D de 

uredi, à l'occasion de la discussion dus rapport de M. Minjoz | on 2 x] iers ce i eg mr cp ee 7 { L'dres puis à Cep er ] 

} pti pat la commussion de la jus lice ? le législation. con) re { cpntenu _ ul lé Les er! 1 ” re i SaR6: 

L voudrais done, très brièverne nt. fe d'abord en ce | wi ro ts "#7 EL dr Mar mt M" sromedeut <4 ps Les exp 
concerne la cirealaire incriminée, | CE + SUIOR D OU es Amen 
fais une différence entse les term dar lesquels je suis | :, 1,1" , ge à Rad elle PR EE ee é ‘ 

interpellé par le groupe communiste et propos sévère, mais | * w- Pc pd rcrtpod Ils PESRE d'dr . 
ul ant et plus courtois, de M. Daniel \a r. | nr ‘ - NP , 1 eux a w g” \ 
lai déjà dii à celui-ci, au cours du dernier debat, que, s'il | l'e ae pps Les D un #4 
ssait d'une ques lion de date je fui ( nnnais tout de suite | , CXP e dr 6 « , pon. l . ce 
l gagnée et que l'inopport inité de la date était certaine di LS , ss ’ 
Mais sur Île ti des critiques qui ont été apportées à mA Le nl dut DFE Se À 

circulaire, Je cenouvelle ce que j'ai déja déclare, à savoir rs = sx > 
qu'elle n'était qu’une compilation des arrêts rendus par le | ” ” 14e ù +” S gg? her | ve ques j 
Conseil d'Etat en matiére de responsabilité des préfets | 2 t : L 

locument était destiné uniquement au réfets pour leur | Pos q SO pit eu plus mn 

l X pi pou Je recot qui M. D M 

permettre de se rendre s“ompte des 74 ponsabilités qu'ils fai- | le langage de | manité ‘ont n SE t de sert - 
t encourir à l'Etat, d'une part, ét de celles qu'ils encou- | 4, + Aje ina asc ET PT MR Le 

uit personnellement, d'autre part, à raison même de ce que | ” \l , ! hi dia | 
la haute juridiction administrative a J'habilude, en cette | vosdreit à | l'a « | : 
malivre, de Juser, ni [ | 1-10 | l " erqu 

Mais on à pris prétexte de cette circulaire pour dramatiser | ours À 1 ( ; ste die “+ 

des situations qui, certes, sont pénibles, Imais qu'on à voulu | Ÿ,2 :-, , te. 
iu tuputer personnellement. | Le -eors chanté de vo no 
Si je me reporte au dernier débat, je m'apercois par exemple | x ) | \L., s 
que Mme Rabaté, ra première interpellatrice, à dit: « Qui donc | roc l nes déclarations à l'A es pl A d 
et victime de la sirculaire de M. le ministre de l’intérieur ? | er di - plu | Fee 
Cest une vieille femme — les journaux en ont parlé — trouvée | y don tent À l'hanseE Le WU “ 
morte dans le centre de Paris avec, à la main, l'avis d’'expul- | "y : D a s indien di. à . 
sion, C'est un pelit commercant de Montreuil qui à tenté de | jte corresnondant voue \ sie + c , 
tuer sa femme avant de se tuer lui-méme, parce qu'il avait | Bien : à .. ! pas votre b je ! neut 
recu un avis d'expulsion après trente-trois ans de vie dans | tire | né. Dos on l rt” us pool odhoire fe fit 
] deste local qu'il habitait ». | dont à à <e plaurlre l'a pu ous donner un ndrea 
Je veux bien être coupable de bien des crimes, mais je me | figues J'aurais alu qui US MO fez son n pour 
reluse à être coupable de ceux-là. Car je me suis reporté aux | faire yérii it et vous annorter \ a Le 
faits qui avaient été ainsi évoqués à la Gibune du Parlement | ll se trou L'A 6 d'a 
el Voici ce que je constale d'abord, au sujet de la vieille femme |: çous fa | grosses de M. Noth dont 
morte de froid: | e « Ce ) | \ id 1 { ! biet * 
Letle femme occupait une chambre dans le 3° arrondisse- | Hicitudi û l'office des anciens combattants de Nice et est 
ment. Elle n'avait pas payé son loyer. Sa propriétaire Jui à | Gans une tation difficile a du 
envoyé un congé et comme elle ne s'’exécutait pus, elle l'a fait | A! d parte à ei l'ind \ &U 
caler en conciliation devant le juge de paix. Sur cette citation, | Le n! pri n érrêté le 18 février tendant à { | 
la locataire a quitté les eux et on retrouve son passage dans | ocieg M Nathan d'u réquisition ant un appartement 
hôtel de la rue Saint-Martin dans le courant du mois de sis à \ 4" À ! Fo : L. ” 
décembre — car cela se passait au imois de novembre, Puis, | Vous le vovez, quand je peux identifier, € it nterpellr- 
un soir du mois de janvier, on Ja trouve morte sous le porche | tion. le nom de votre pandant (a mmédistement 
de l'église Saint-Nicolas-des-Charmps. consti n do Et faites-moi in le le fai blir 

Laissez-moi vous dire que si pénible que soit le sort de cette | avec beaucoup de « P 1DDOM \ l'Assemblée 1 

ferme, il n'v a aucun rapport entre ma circulaire, l'action du cal nelle peut souhaite bte n c 
ministre de lintérieur et le fait qui est rapporté à celte tribune, | Vou * vo Pi Lions la parok d \ssem 
par lequel on tente de faire impression sur les membres de MS OS us colbels us eo N ha pe 

celle Assemblée pour dire que le ministre de l'intérieur est, s ns anse Piahate + 5 > e de sent { \urn | 

je men rapporte aux termes mêmes qui ont été emp:oves, | à toi nos à | ‘ E cllé, puis ! ? 

« dépourvu de toute parcelle de sentiment d'humanité ». l'in oies où D hold per” P° RS lois envové à 

Quant au second cas, celui de ce pelit commerçant de Mon- | nb qe rs . TT À és * | y y, Ju Vos 

treuil qui a tenté de tuer sa femme avant de se tuer lui-méme, | PT : 
rassurez-vous, cet homme est en très bonne santé: il ne | R. En ra | cons lions à POSE TQUSS FISOUET ‘ prie, 
s'est pas tué, il s'est manqué, mais il est parfaitement exact | (1 2MUSON a\ec TE pe CRU NAN On DER, 
qu'il a commis une tentalive de meurtre. | he APN ON ONRENES (CE pe TR es - DER" 

Mme Maria Rabaté. Auriez-vous voulu qu'il soit mort ? o HA . ‘ 1 

aie ,s n.à A , P d Par on<équent, (ju ol1 He ne «aise pis que, hit que JL prets 

M. le ministre de l’intérieur. Au moins qu'on ne vienne pas des me:ures humanitaires, C'est pal que l'Assemblée m'a 

dire qu’il est mort, La tribune du Parlement mérite d'être interpellé | , 

honorée par des propos sérieux et non par des articles de pro- d'os j si Tr tn és ss de 
pazande. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et . = rte ve ot À osent er ee À ap por 

ü droile, que je Ine suis rens-igné dans ch ique département pour iv 


V | ‘les ) valent e les s«cre e- vus } Le et « $ 
Ce commerçant a en effet tenté de tuer sa femme et de se | Auelles pouvaient él mmiscres les pus Crian Fe 


suicider, Il avait des ennuis de toutes sortes, d'abord avec Ja fond 4. | creul d larn | bliq: qu 
bien vouiu me consentir, je pourrais mettre à la disposition 


santé de sa femme, ensuite avec ses propres affaires. IL est le ri j fl 
exact qu'il avait aussi un différend avec son propriétaire au nr plus ma IEUTEUX. 
sujet du renouvellement de son bail commerciai, mais aucune J'ai déjà dispensé 2330.00 francs de ces modestes créd 
el océdure n'avait encore été engagée, ni par lui-même, ni par Vous vous êtes plaint, avec raison, d'ailleurs, de ce qu 
propriétaire, étaient trop peu important mais ils ont déjà été distrib 
Déclarer que je suis respons: ble de la tentative de suicide de dans ‘ous les di parterre nts où ils m'ont été demand 
el homme, ou de la tentative de meurtre de sa femme, cela Enfin, dans ce grand départerment de la Seine que vou 
ne la mesure des critiques communistes. représentez, monsieur Daniel Maver, j'ai prescrit, après les 
J'ajoute que tous les cas qui ont été cités <e traduisent par mesures qui avaient été prises au cours de la période de froid 
l'envoi d’exploits d'huissier destiné à aviser les intéressés par M. le préfet de la Seine, qu'il me paraissait utile de pour- 
d Hvoir à déguerpir. " suivre les efforts entrepris en faveur dé uns-logis,. par 
Les juristes de cette Assemblée savent qu'un avis de déguer- wrganisation rationnelle des locaux d'hébergement perman 





Li n'est délivré, ni par le ministre de l'intérieur, ni par le et un rapport du préfet de la Seine dout j Vous Épargne ia 
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lecture 5ne fait part des dispositions qu'il a prises comme suite 
aux instructions que je lui avais ainsi données. 

Vous avez appris que j'avais envoyé une circulaire Je 
12 février. Je vous félicite d'être ainsi fort bien informé, et 
ei vous ne l'aviez dit, j'aurais moi-même apporté à l'Assemblée 
Je texte de ma circulaire. 


M. Daniel Mayer, Le voulez-vous ? 


M. le ministre de l'intérieur. 1] e<t toujours plus habile, 
quand on attaque quelqu'un, de donner soi-mème l'argument 
qui peut servir celui qu'on atlaque, C'est un vieux procédé 
d'avvat que M. de Moro-Giafferri connait bien, ce qui fait qu'il 
sourit, 


M. Daniel Mayer. Vous êtes avocat, monsieur le ministre, 
et je ne le suis pas 

M. le ministre de l'intérieur. Vous èles digne de l'être 
(Sourires ) 


M. Charles Lussy. Est-ce un compliment ? 


M. le ministre de l’intérieur, Dans ma bouche, certainement, 

Cette circulaire, que j'at envoyée le 12 février, je la devais, 
c'est vrai, à l'Assemblée, je la devais à M. le président de 
J'Assemblée, qui m'avait demandé si j'étais bien d'accord pour 
prescrire que, jusqu'au jour de ce débat, il n'y aurait pas 
d'expulsion sans relogement. 

Je demande la permission de vous lire celte circu'aire. Vous 
constaterez qu'elle ne contredit pas celle que j'ai envoyée aupa- 
ravant et qui demeure la doctrine, que vous avez le droit de 
modifier en modifiant Ja loi, mais vous verrez qu'elle précise 
les conditions d'application qui doivent être faite de la p'éci- 
dente circulaire 

Je n'en lis qu'un passage. je texte entier serait un peu long: 

« Vous voudrez bien n'accorder le concours de Ha force 
publique qu'après vous être assuré qu'un relogement soit 
assuré, J'entends par là que la mise à l'abri et la sécurité 
matérielle ne sauraient être réalisées dans des conditions man- 
quant d'humanité, séparation des parents et des enfants, 
holamment, 

« Je signale à votre attention Jes résultats intéressants qui 
ont pu étre obtenus dans certains départements par l'utili- 
sation pour l'hébergement de locaux inoccupés. 

« Je vous invite à procéder, en liaison avec les services du 
logement des municipalités, au recensement des locaux sus- 
ceptibies d'être récupérés pour l'habilat et an moins aménages 
pour un hébergement provisoire, car il serait inadmissible que 
des personnes restent en plein hiver sans toit en face de 
locaux utilisables pour les abriter, » 


M. Jean Pronteau. C'est une circulaire pour le printemps! 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne revendique le bénéfice de 
celte circulaire que parcz qu'elle corres + très exacte.nent 
à ma pensée, aux instructions que j'avais données, et qu'elle 
est pour l'Assemblée l'hofhimage que je lui dois après l’expres- 
sion d'un désir don! elle m'avait fait part, 

Cela dit, mesdames, messieurs, élevons si vous le voulez, le 
débat au-dessus de la circulaire elle-mème, et raisonnons. 

Que peut faire le m'nistre de l'intérieur ? M. Minjoz, ancien 
président de Ja commission de Ja justice, intervenant dans le 
dernier débat, a dit: 

« Du point @ vue strictement juridique, M. le ministre de 

l'intérieur a sans doute raison ». 
. Puis il l'a critiqué parce que, du point de vue humanitaire, 
li a une autre pensée, Il a le droit, lui, législateur, de tenir ce 
langage. Moi, ministre de l'intérieur, qui ai à appliquer Ja loi, 
je dois l'appliquer; avec beaucoup de souplesse et en toute 
humanité, mais je suis obligé de respecter les textes et les juris- 
prudences, et ce ne sont pas d'anciens ministres de l'intérieur 
qui pourraient contester le fait. 


M. Jules Moch. I! y à la manière ! (Mouvements divers au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le ministre de l’intérieur. car je pourrais vous lire des 
circulaires et démontrer que les conditions dans lesquelles on 
a précédemment aphiiqué la loi ont été les mêmes que celles 
dans lesquelles je l'ai appliquée. 

M. Deixonne lui-même, qui a déposé une proposition de loi, 
dit dans son exposé des motifs: 

« Que faire dans une telle situation qui n’est pas contestable 
et qui n'est pas contestée ? Assurer un recrutement plus démo- 
cralique du conseil d'Etat, » 

Je crois que M. Deixonne se rend comple que ce n'est pas 
d'une portée très grande pour arriver à un résultat rapide. 

« Rembourser aux préfets » — dit encore notre collègue — 
« les dommages et intérêts qu'ils ont dà payer ou qu’ils devront 
payer », 
























































Cela encore, permette;-moi de vous le dire, n'est pas une « 
tion. Et M. Deixonne termine en disant: 

« On peut enfin, et c'est la conclusion tirée An débit ; 
le président de la commission de la just:ce, M. de Moro-Gialtr 
modifier une loi inhumaine ». 

Il appartient donc au Parlement, a déclaré M. de Moro r. 
ferri, de voter une loi qui établisse une jurisprudence 411 
rente de celle que j'avais été amené à citer: Cela, c'est le droit 
de l’Assemblée, 

M. le président me fait observer que j'ai épuisé mon ter: 
de parole, Je m'en voudrais de prolonger mes explications à 
delà du temps qui m'est imparti. Je respect la loi comme je 
respecte le règlement. 3 

Bref, j'estime qu'on ne peut reprocher à un ministre d'uver 
fait une cirewaire qui interprète les décisions rendues pas là 
haute juridiction administrative. 

Nous sommes, jusqu’à nouvel ordre, en présence du prin:i, 
de la séparation des pouvoirs qui fait une obligation à l'ei, 
cutif de respecter la décision du pouvoir judiciaire. 

C'est ce que j'ai fait. Je ne mérite pas les termes dont 0: 
usé à cette tribune même. J'essave d'harmoniser cette jurispru 
dence avec les possibilités humaines qui sont à ma di] 
tion. 

Si vous voulez que je puisse faire mieux, votez d'autres ln, 
c'est à vous que cela appartient, Vous aurez un débat vend 
prochain, le Gouvernement vous dira son sentiment 
moment-là. (Applaudissements sur certains bancs à qauchi 
sur divers bancs au centre, à droite et à l'ertrême droite, 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, 

M. de Moro-Giafferri. Je veux répondre à M. le ministr 
l'intérieur, puisque, suivant un procédé de plaidoirie qu 
dénonçait tout à l'heure mais qu'il vient d'employer, il 
la bonté d'annoncer que la commission de Ja justice à: 
rédigé un texte qui viendra en discussion vendredi matii 


Monsieur le ministre, à la dernière séance — et je ecrans 
que vous ne l'avez pris pour une agression, ce qui h'étail pa 


du tout dans ma pensée — je vous ai dit que nous aurions 
voulu que vous ’rédigiez une autre circulaire condamnant 
dont vous avez pris la responsabilité, et où j'ai eu quelq 
mal à reconnaitre votre grifle. 
Vous l'avez fait. Pour ma part, je ne vous en adresse pas | 
reproche. IL est naturel qu après une discussion vous ay: 
devoir préciser votre pensée dans la circulaire nouvelle 
vous avez adressée à vos collaborateurs. 
Je note simplement qu'il est particulièrement heureux qi 
ait songé à déposer cette interpellation. C’est le régime pur 
inéntaire. Réjouissons-nous, sans ironie pour personne. 
D'aucuns — vos amis les plus directs — préféreraient d 
vous n'avez pas attendu l'interpellation, mais moi je n'ai ps 
cette pensée. Il est bon que vous ayez rédigé la nouvelle : 
culaire parce que cetle circulaire, celle qui est vraiment h 
vôtre, correspond bien mieux à la réalité profonde du di 
que ïa prermère, celle qui est vôtre sans êlie sortie de \: 
Tout à l'heure, un de nos collègues, dans une interruption 
qui me parait avoir été mal accucillie parce qu'on ne Ja corp 
hait peut-être pas très bien, disait qu'il y à la manière. Mis 
oui! L'application de la loi a sa manière, et c’est Ja loi qu 
veut, car c'est une erreur de prétendre que l'exécution des 
décisions de justice soit un acte judiciaire, 
M. Alfred Coste-Floret. Très ben! 


M. de Moro-Giafferri. Le jugement regarde le juge. Dans |: 
cution, et sans même que le juge soit toujours appel 
prononcer, c'est le pouvoir exécutif qui a une respousabiliti 

Quand il y a menace de désordre, quand il y a des ci 
lances d'humanité qui priment tous les principes juridiqu 
possibies, le pouvoir exécutif trouve &Gans la loi elle-mên 
pouvoir qu'il est bier: coupable de ne pas emp:oyer. 

On a invoqué la jurisprudence du conseil d'Etat, Que FAs-ci- 
bice me permette de lui rappeler très brièvement con: 
cette jurisprudence est née. 

IL y a déjà très longtemp<, dans une affaire bien connu 
tous :es juristes et qui s'appelle l'affaire Couitas, quelqu 
qui avait hénéficié d'une décisio” de justice réclamait ! 
cution, qu'il n'avait pu obtenir, du jugement ou de larrt! 
très justement le préfet, couvert par son ministre, disait: ! 
Je jugement a été rendu, mais quelle que soit l'autorili 
jugement et de la loi elle-même, je ne peux pas prend 
responsabi.ité des Gésordres qui ne manqueraient pa: 
s'ensuivre, 

Et, qu'on y prenne garde! le conseil d'Elat n’a pas } 
le ministre, il n'a pas blâmé le préfet. 

Quel est le sens de l'arrêt qu'il a rendu ? Je n’en à | * 
le texte ici, mais je suis prêt à le communiquer aux ju':-"* 
curieux qui voudraient le connaitre: C’est ce qu'on appt! 
principe du risque social. 

Le cor<ei: d'État à dit fort bien: Vous ne pouvez pas tt” 
cuter une décision de justice, et c’est bien dommase, uw 
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tous les cas ce n'est paa l'intéressé seul qui doit en subir 
conséquences, c'est un risque collectif, c'est la col ecti- 
qui doit en subir les conséquences. 

pispensez-moi d'une glose inutile, di<pensez-moi de faire ici 
‘lore d'une haute juridiction administrative dont tous les 
-ctes reconnaissent et saluent l'indépendance: Cet arrèt du 
1 d'Etat est parfaitement raisonnab'e. Il n'est pas seule- 
juridique, il est humain. 


I 
M. le président. Monsieur de Moro-Giafferri, je voas rappelle 
ai re-pert du temps de parole. 
M. de Moro-Giafferri. Monsieur Je président, excusez moi, je 
m'étais pas aperçu que je le dépassais, 
M. le président. Personne ne s'en apercevait que moi. (Sou- 
M. de Moro-Giafferri. Rassurez-vous, je vais conc'ure, mais 
«que j'ai fait connaître la jurisprudence du conseil d'Etat, 
ssez-1n0i ajouter qu'elle n'a pas toujours été fidèle avec e:le- 
ue, et il est arrivé que le conseil d'Etat, non content d'ap- 
vaquer ainsi la théorie du risque, imputät à faute, et à faute 
wrsonnelle du préfet le refus qu'il avait opposé à l'exécution 
june décision de justice. 
Pourquoi cela ? J'ai ici un srrèt de 1952... 
M, le président, Monsieur de Moro-Giafferri, je vous en prie, 
vous seriez le seul à ne pas respecter la discip.ine aujourd'hui, 
\ serais fort surpris. 
M. de Moro-Giafferri. Dans ces conditions, monsieur je pré- 
sident, je conelus. 
c'est vendredi matin que nous aurons à poursuivre ce débat, 
pus utilement que dans l'interpellation elle-même, et à exa- 
er s'il n'y à pas possibilité de couvrir les préfets et le 
tre lui-même contre le risque d’une condamnation qui 
imméritée. (Applaudissements Sur certains bancs à 


M. président. La parole est à M. Bouxom. 
M. Fernand Bouxom. Le problème qui se présente à nous est 
mportance, IL n’est pas politique; il constitue simplement 
préoccupation d'humanité de l’ensemble, j'en suis per- 
des représentants de cette Assemblée. 

bes droits naturels sont en cause. Le droit de propriété en 
est ün, et l’on doit certes, le sauvegarder. IL serait ridicule de 
us tourner vers le propriétaire pour ui dire: C'est vous 
responsab:e et l’on doit vous priver en fait de votre droit au 
Hit d'un locataire, Là n’est pas la question. 

Les propriétaires ne sont pas tous ces sans-cœur que l'on 
pense, Il en est même qui font des concessions très larges, ou 
nt tenus de les faire par un jugement. 

Mais il est un autre droit naturel, c'est le droit au logement; 
droit d'une famille de revendiquer son logement. (Tres 
très bien! au centre.) Celui-à aussi est d'importance. 
On ne peut le nier et l'of est obligé de s'incliner devant lui. 

Cest pourquoi je suis obligé, en toute logique, d'en 
déduire qu'on ne peut pas expulser quelqu'un sans Jui assurer 
par quelque manière que ce soit un relogement, (Applaudis- 
sements au centre.) 

La loi ne pewt pas permettre de dire à un locataire: Vous 
lez étre mis dehors, je ne peux plus m'intéresser à vous; 
dc hrouiLez-vous ! 

Queïle solution trouver ? Ceci vise non pas le mimstre de 

itcrieur, mais, en fait, le Gouvernement et le Parlement tout 
A situation exceptionnelle, mesure exceptionnelle. 

Un a pensé un instant que la situation était exceptionnelle 
“ice qu'il faisait très froid. On s'est ému des crimes commis 
ar le froid — puisque aussi bien des malheureux sans :oge- 
nent étaient retrouvés mourant de froid — et l’on a estimé 
que là était la situation exceptionnel'e. 

La situation était peut-être à ce moment-là exceptionnelle- 
ent grave, mais elle l’est toujours, quelle que soit Ja tem- 
peralure, lorsque de pauvres gens n'ait pas de logement. 
L'esl pourquoi j'estime que les pouvoirs publics ont le devoir, 
tn raison de cette situation exceptionnelle, d'employer tous 
Hovens exceptionnels. Peut-être faut-il songer à des créations 
provisoires de logements pour les expulsés, afin qu'en aucun 
(as une expulsion ne puisse être exécutée sans qu'il y ait assu- 
lance de relogement. 

ll appartient au besoin au Gouvernement, quand tous les 
Moyens de l'initiative privée ou de la législation en vigueur 
vil été épuisés, de prendre ces mesures exceptionnel'es. 

Il serait souhaitable que l'on puisse immédiatement, sur des 
lerrains disponibles, et que l’on connait bien, monter des loge- 
Inenls provisoires d'accueil dignes et convenables pour les 
familles expuilsées. 

Le que nous demandons, c'est qu'il n’y ait plus d'expulsion 
Sans relogement, 

Pour mon compte, je voterai l'ordre du jour qui affirmera 
hellement cette intention, (Applaudissements au centre.) 


l 


ju 








M. le président. Je suis saisi de trois ordres du jour, di poses 
chacun avez demande de priorité. 

Le premier, présenté gar MM. Vinjoz et Daniel Mayer, est 
ainsi conçu: 

« L'Assemblée rat'ona'e, 

« Après avoir entendu les interpellalteurs et le Gouverne- 
ment sur iés expu:sions de locataires, invile le Gouvernement: 

« 1° A retirer Ja circulare du 14% janvier 1954 ou tou'es 
autres instructions analogues données aux préfets à ce sujet; 

« 2° A prendre toutes mesures utdes pour assurer, avant 
toute expulsion, le relgement des locataires où occupants de 
locaux à usage d'habitahon ou professionnel ; 

« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour 

Le deuxième, déposé par Mme Maria Rabaté et les memlnesg 
lu groupe communiste, est ainsi conçu: 

& L'Assemblée nationale, 

« Fait injonction au Gouvernement d'abroger sans délai les 
instructions du ministre de l'intérieur, consignées dans une 
circulaire aux préfets en date du 14 janvier 1954 et concer- 
nant les expulsions de locataires, 

« Et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour, » 

Le troisième, présenté par MM. Ciyeux el Jean Lecanuet, 
est ansi concu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant ja situation pénible de 
sans logis, 

« Rend hommage aux initiatives qui ont appelé l'attention 
de l'opinion sur ce problème angoissant et pris de premicres 
mesures pour y porter remède dans l'immédiat, 

« Manifeste sa volonté d'éviter les expulsions sans reloge- 
ment, 

« Invite, en consequence, le Gouvernement : 

« 1° A tout mettre en œuvre pour accroitre considérables 
ment le rythme des constructions de logements, et, en pre- 
mier lieu, des cités d'urgence ; 

« 2° A rendre sans délai à l'habitation les locaux adminis- 
tralifs qui y étaient normalement affectés; 

« 3° À rendre également à l'habitation, au besoin par réqui- 
silion, les locaux vacants ou les pièces excédentaires dun cs 
appartements insuffisamment occupés ; 

« 4° À organiser un svstème de crédit pour permettre aux 
occupants de bonne foi l'acquisition de leur logement fami- 
LM lorsqu'il est mis en vente; 

« 5° A s'inspirer dès maintenant du texte adopté gar la 
commission de la justiez concemant l'interdietion des expul- 
sions sans relogement, texte qui doit être délibéré par l'Assem- 
blée prochainement, 

« Et, repoussant toute iddétion, passe à | 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, mess'eurs, l’ordre du jour que, 
avec M. Daniel Mayer, j'ai déposé au nom du groupe socta 
liste, doit pouvoir donner sat.siaction à l'Assembleec. 

Il résume en effet d'une facon concrète les préoccupations 
contenues dans les deux autres ordres 





nombre de families 


’ordre du jour. » 


, 


Je ne veux pas reprendre 4ci ce qu'ont dit mes collègues, 
Car il ne s'agit pas aujourd'hui de liscuter in fond Îles 
mesures prevues dans le texte élabors pat la olbints in de 
la justice — ces mesures viendront en discussion vendredi de- 
vant l’Assemblée mais de statuer sur les demandes d'inter- 


pellation qui ont été déposées à popos d'une circulaire du 
ministre de l'intérieur en date du 14 jevic 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention les expil itions qu'a 
données M. le ministre de l’intérieur. 


{ 
Dans sa circulaire du {2 février, il a afténnué dan 


ins PET ré 
{aine mesure les instructions très gelles qu'il avait donnees 
aux préfets dans sa circulaire du 14% janvier. Mais, en réalité, 
celte atténualion n'a été, suivant ses propres paroles, qu'une 
« interprétation », motivée sumout par Îles nstanre 
sonnières, de ses directives ginéra.es, quil n'a pas aban 
données. 

Je pense que Assemblée doit voter un ordre du jour, je 1 

dis pas enjoignant - 


— JInais invitant le Gouvernement à retirer la caculare d 
15 janvier ou toutes autres instruchons analogues qu'il à p 
donner. 

Ce n'est pas le moment, mes gués, de discuter sut 
les interprétations des différents arrêts du conse:l d'Etat ou d 
juridictions administratives. Sans doute aurons-nous l'occasion 
d'en parler vendredi. 

Mais, comme j'ai déjà eu l’occasion de le dire, les consider 
tions d'humanité doivent l'emporter sur la sécheresse des textes, 
Ces cons.-dérations-là doivent ètre plus fortes que la leïtre do 
la loi. 

Dans les 
lances saisonnières qui ont donné une 


ll 16 

je h'aigne pis beau oup ré Me expression 
ui 

1 


chers coll 


cenlement les circons 


acuité particule reine nt 


“rconstances actuelles non 


sensible au problème, mais les circonstances permanente lue 
à la pénurie des logements il ne faut pas qu'il soit possihle 
de jeter à la rue de malheureux locataires — suivant les instruc- 
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Lions premiere manière du ministre de l'intérieur — Sans avoir 


au préalable assuré leur resogement dans des conditions nor- 


puules, tpplaudissements à gauche el sur plusiturs bancs au 
centre.) 
C'est d'ailleurs l'opinion qui, après une longue discussion, 


a été exprimée à une forte majorité par la commission de la 
ustice, et c'est à ce souci que répond le texte que j aurai 
howneur de défendre devant vous vendredi prochain. 

Je vous demande done, mes chers collègues, d'accepter notre 
ordre du jour, puisque nous avons été les premiers à en déposer 
un et que nous avons demandé la priorité. 

Cet ordre du jour est Wwès net: él invite le Gouvernement, 
d'une part, à retirer sa circulaire du 14 janvier ou toutes autres 
instructions analogues qu'il aurait adressées aux préfets et, 
d'autre part, à prendre toutes mesures utiles dans le détail 
desquelles nous ne pouvons pas entrer à propos d'interpel- 
lation: pour assurer, avant toute expulsion, le relogement des 
locataires ou occupants de locaux à usage d'habitation ou 
professionnel. 

Je n'en dirai pas davantage, afin de respecter moi aussi le 
réglement et ne pas dépasser les cinq minutes auxquelles j'ai 
droit. 

En votant notre ordre du jour, vous ferez, mes chers collè- 
nes, œuvre d'équité et d'humanité. 

H est de notre devoir de terminer de cette facon le débat 
d'aujourd'hui, Nous le reprendrons vendredi sur le pe juri- 
dique et nous offræons au Gouvernement les moyens de donner 
à ses préfets des instructions formelles, cette fois sur le plan 
humanitaire et social, de manière à éviter le scandale des 
expulsions sans relogement préalable. (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs au centre. 


M. le président. La parole e<t à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Nous volerons la prorité de l'ordre du 
jour présenté par le groupe socialiste, car nous vouléns qu'in- 
tervienne dès ce soir un vote utile, attendu avec une grande 
impatience et une grande anxiété par des milliers de familles. 

Ce vote, d'ailleurs, ne sera de notre part que la confirmation 
de toutes les positions que nous avons adoptées maintes fois 
et que nous avons définies devant l'Assemblée, soit dans des 
texles législatifs, soit par voie d'amendements, quand nous 
avons dermandé qu'il n'y ait aucune expulsion sans relogement, 
lorsqu'il s'agissait aussi bien de locataires de droit commun 
que des locataires d'hôtels ou meublés, des vieux, des loca- 
laires menacés d'expulsion du fait de la vente de leur immeu- 
ble par appartements, ou des concierges privés de travail à la 
suile de ces ventes ou de suppressions d'emplois. 

Aussi convient-il de souligner qu'en acceptant la priorité 
deinandée en faveur de l'ordre du jour présenté par le groupe 
socialiste, notre groupe reste tidèle à la politique qu'il suit 
depuis que sont examinés devant cette Assemblée les différents 
textes de loi régissant la situation des locataires. 

La circulaire ministérielle va — nous l'espérons — être 
abrogée dans quelques minutes. Mais nous tenons à souligner 
encore avant que le vote n'intervienne, que le ministre de 
l'intérieur n'a contesté que linopportunité de la date — ce 
sont ses termes propres — mais que sur le fond il restait 
toujours sur ses positions. C'est ce qu'il nous déclarait au 
début de sa réponse, tandis qu'il conciuait en déclarant qu'il 
tuaintenait sa circulaire « dans sa doctrine ». 

Or, il convient de rappeler, même si l'on prend l'exemple de 
gens qui ont eu peur d'une sommation par huissier, que le 
seul fait de recevoir une assignation d’avoir à vider les lieux 
suffit à semer la panique chez maintes personnes. Tout le 
Inonde n'est pas forcément au courant des textes lJégisla- 
üfs, et si le ministre de l'intérieur est avocat, la mère de 
famille, le vieillard ou lexpulsé qui reçoit une feuille par voie 
d'huissier et qui, par surcroît, est condamné à payer 1.400 ou 
1.500 francs pour la recevoir, pense, en toute bonne foi, que 
c'est son expulsion qui lui est signifie. 

La circulaire du ministre de l'intérianr et ses déclarations ne 
visent en dernier ressort qu'à enlever tout espoir à des milliers 
de braves gens. 

C'est pourquoi l'Assemblée, dans un vote unanime, ne vou- 
dra pas ne pas accepter l’ordre du jour qui lui est présenté 
et qui était déjà contenu dans notre demande d'interpellation. 

En effet — je terminerai par ce rappel — le point 3 de notre 
interpellation consistait à affirmer l'impérieuse nécessité 
d'abroger cette circulaire et de décider qu'aucune expulsion 
ne pourra avoir lieu, d'une façon générale, sans qu'il ait été 
procédé au relogement préalable des intéressés. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, je ne suis pas inter- 
venu dans la discussion générale parce que j'estime que le 
véritable débat aura lieu vendredi matin, (Applaudissements 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


L 





« DE 

Ce jour-'à j' Assemblée sera sppeiée à délibérer, non plus sn 
un ordre du jour, mais sur des texies qui deviendront Lis = 
qui, plus qu'un coup de semonce évelhluel au GLouvernen: " 
lui seront opposables dans leur lettre même et dans la rie 
du droit. - 

Au demeurant, puisque aussi b'en interpellalion ji! y 
est nécessaire de conclure le débat par une motion. ; 

Nous rejoignons bien des critiques qui ont été formulée : 
propos de certaines pratiques administratives, D'ailleurs, M » 
ministre de l'intérieur à jui-même constaté que la date 
laquelle &a circulaire avait été envoyée élait particulièrem 
fâächeuse., Mais 11 à aussi — approuvé sur ce point par M. M 
joz — observé que ce qui compte c'est l'état du droit e! q 
s'agit de modifier celui-ci. 

Si le texte dont la commission de Ia justice a déliber 
a peu de Jours, devient effectivement Ja loi, la cireu 
cause perdra 1pso facto toute valeur. 

Au cours de ce débat, il est apparu que si la question du 
relogement était si difficile à régler, si tant de miséreux, tit 
de vieillards ont souffert — certains méme sont morts in 
cours de cette période de froid, c'est en partie parce que les 
pouvoirs publics n'avaient pas prêlé suflisamment attention à 
une telle situation. 

Aussi bien, l'Assemblée sera-t-elle sans doute unanime à 
rendre tout d’abord un hommage mérité aux initiatives privées 
qui ont saisi précisément l'occasion de 6e mmaoifester. 

M. Emile Dubois, Vous condamnez le Gouvernement don 
faites partie. 

M. Jean Pronteau. Vous avez des ministres au sein du « 
vernerment, monsieur Caveux! 

M. Jean Cayeux. je tiens à citer spécialement Je nom d'un 
de nos anciens collègues et à rendre hommage à l'initiative 
généreuse de l'abbé Pierre qui a alerté l'opinion et lui à fait 
comprendre la gravilé du mal. (Applaudissements au centre. 

M. Arthur Notebart. C'est là condamnation de Ja poltique 
d'impuissance du Gouvernement, 

M. Jean Cäyeux. Je serais étonné si l'Assemblée ne &'ass 
ciait pas unanimement à cet hommage. 

Mais il ne suifit pas de constater le mal, il faut pr 
des remèdes, C'est pourquoi l’ordre du jour que j'ai dépo, 
s'il met l'accent sur la nécessité d'empêcher des expulsions 
sans que les pouvoirs publics aient assuré un relogement pr 
lable, insiste pour que Le plan de construction de logements so 
poursuivi à un régime accéléré. I convient, à eet égard, de 
tenir les engagements pris, notamment au cours d'un récent 
conseil des ministres qui a décidé de réaliser 12.0 logeme:ts 
d'urgence, dont G.0X dans la région parisienne. | 

M. Arthur Notebart. Voila des années que vous laissez 161 
les crédits! 

M. Jean Cayeux. En ce qui concerne Jes crédits, nous ne 1 
bornons point à des vœux, nous, En particulier, M. Buro 
moi-même avons déposé une proposition de loi à cet égard 

Notre ordre du jour met encore l'accent sur la nécessit 
rendre à l'habitation un certain mombre de Jocaux vaca 
A ce sujet, je me permets de rappeler que, sous Ja précédente 
législature, avec plusieurs de mes collègues, notammeit 
Mme Francine Lefepvre, MM. Dominjon et Bouxom, 
aéposé un texte qui ne fut même pas rapporté par la 
sion de la justice, il m'a frilu, dans cette légis'ature, inter 
nir à trois reprises à 11 conférence des présidents pour \ 
enfin déposer un rapport tendant à ee que les chambres situ 
dans les élages supérieurs des immeubles, qui serveat soin 
pour entreposer des archives ou des débarras, puissent ser 
de Jogement et que les remises et garages qui ne sont pa 
utilisés selon jeur destination originelle puissent égalem 
tre transformés en locaux d'habitation. 

Je me félicite du fait qu'un courant d'opinion ait enfin pern 
d'amener le Parlement à prendre ses responsabilités su 
point. 

Il est nécessaire aussi de pu des modalités de erédi 
ce qui concerne les ventes d'immeubles par appartements. 

Mon ordre du jour vise à rappeler ces divers points et à 
demander que tous les moyens soient mis en œuvre afin devr- 
ter des expulsions sans relogement, Ainsi, la circulaire 0 
M. le ministre de l'intérieur deviendrait lettre morte. {Applr 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Pierre Montel. 
M. Pierre Montel. Le groupe des républicains indépendants 
et des ap paysans ne prendra part à aucun vote St 
les trois ordres du jour qui ont été déposés. 

M. Minjoz a déclaré que le débat sur le plan juridique aura 
lieu vendredi matin. Fidèles au rendez-vous, nous prendrons 
alors nos responsabilités. 

Quant à M. Cayeux, il a indiqué que, bien que le 
lieu vendredi, il parait utile de voter cet après-midi mere 
ordre du jour. 
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nositions sont contradictoires. 

“cours de nombreux débats que l’Assemblée à consacrés À 

noction des loyers et au problème de la construction, j'ai 

développer d'excellents arguments et j'en ai conclu 

intérèts des locataires et dés propriétaires étaient com- 

qu une lé: gisiation aux les lovers était nécessaire afin de 

lécour: ser la construction, 

tant, nous n’entendons pas prendre position, par le 

in ordre du jour, sur un problème d'une telle gravité, 
d'app ter quelque irouble dans la législation même 
s et de la construction, Veñdredi, lorsque des textes 

ront proposés, nous prermirons responsabilités. 

\ lissements à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Pardon. 

M. ne Bardon. Mesdames, messieurs, si j'avais à faire 

rs, il s'appellerait le discours de la méthode. 


1 


nos 


M. Henri-Eugène Reeb. [ est déja fait! 

M. André-Paul Bardon. Ga peut toujours s'en inspirer, mon 
ue, ce que n'ont fait ni l'Assemblée, ni surtout 
d'ordres du jour. 

unis et à moi-même il apparait paradoxal et de 
méthode d'introduire le mardi, dans un ordre du 
près un court débat, des dispositions qui doivent être 
vendredi. 


M. Jean Minjoz. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
M. André-Paul Bardon. Volontiers. 
M. Jean Minjoz. Meme si le texte est voté vendredi, tel qu'il 


té par :a coimmiss'oh, il devra être soumis au Conseil 
Republique. En conséquence, plasieurs semaines, sinon 
mois, S'écouleront avant que le texte ne devienne 
ns l'intervalle, il y a donc nécessité à donner des direc- 
Gouvernement, (Apmlaudissements à qauche, à l'ex- 
auche et Sur divers bancs au centre.) 
R André-Paul Bardon. Je pense que l'adoption éventuelle du 
nous examinerons vendredi donnerait au Gouverne- 
e indication plus nette encore qu'un ordre du jour 
et après-midi, 
ourquoi mon groupe, dans l'ensemble, 
\a définie M. Pierre Monte! 
le président, MM. de Moro-Giafferri, 
lt l'ordre du jour pur et simple. 
re du jour pur et simple a toujours la priorité, 
K. de Moro-Giafferri. Je deinande la parole 
M. Jean Cayeux. Je demande Ja parole. 
M. le président. Les » 4g ni de parole avant tous été épuisés, 
puis plus autoriser les orateurs à intervenir, 
mets aux voix l’ordre du jour pur et simple. 
M. André Pierrard. Nou< demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes Sont recueillis ) 
M. le président. Personne 
Le scrutin est clos. 


à lopte ra l’atti- 


Nigay et Legaret 


scrutin, 


ne demande pus à voter ?.… 

UM. les sex rélaires font le dépouillement des roles. 

M le président. MM. le: sec: m'informent qu'il y à 
le faire le poiniage des votes. 
va y ètre procédé. Le résultat en sera 


élaires 
proclamé ultérieure- 


mbhlée voudra sans doute poursuivre ses (ravaux pen- 
opération ? (Assentiment.) 


- 17 PR 
AFFAIRES DU LIMOUSIN 
Fixation de la date d’interpellations. 


M. le président, L'ordre du jour appelle fixation de la date 


7 VE des interpeLations : 

Bardon, sur: a) les suites judiciaires que doivent 
L- crimes qui ensangiantèrent la Haute-Vienne en 
b pe spécialement, les étranges faiblesses de l'ins- 
n devant le tribunal militaire de Bordeaux, concernant 
ssinats du Dorat, de Magnac-Laval et de Saint-Sulpice- 
cues : 


be M. Le Rail, sur la facon dont Je Gouvernement entend, 


Pour protéger la Résistance contre toutes les campagnes qui 
VSenl à Ja salir, faire la pleine lumière sur Jes crimes des 


lueur: limousins qui ont déshonoré et trahi la Résistance en 
aSSsinant pour voler, pour assouvir des vengeances person- 
beles, pour imposer te sifence de la terreur et pour supprimer 
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des résistants capables ua faire int icle à des dessins politiques 
inavouables ; 

3e De M. Montalut, sur les 
counple prendre pour ne pas permettre 
une confusion scandaleuse et inadmissible entre les crimes de 
droit commun commis dans le Limousin en 1944 et 1945 et 
l'action héroïque et libératrice des patriotes de la Résistance ; 

is De M. d’Astier de la Vigerie, sur les campagnes menées 
hvpocritement et notumment par ceux qui favorisent la réha- 
biitation des collaborateurs et des nazis contre la Résistance, 
pour tenter de diviser et de discréditer ceux qui, unis dans 
un même combat, ont grandement contribué à sauver l'hon- 
neur de la France, à chasser l'ennemi de son terriloire et à 
a placer au rang des puissances vietorieuses 


mesures que le Gouvernement 


qu'on puisse établir 


5e De M. \pho: se Denis, sur: 4) la impagne calomniense 
menée contre la Résistance limousine: b) sur l'encouragement 
ainsi donné aux criminels de guerre qui ont commis des for- 
faits particu.iérement sauvages dans notre région; 


6° De M. Goudoux., sur: a) les campagnes l'attaques et de 


calomnies qui ont pour objet de tenter de discrédiler l'œuvre 
de Ja Résistance dans le Limonsin et de faire oublier les crimes 
COTNIRIS fai les occupants hillériens et les traîtres à leur ser. 
vice: b les résultats de l'engasement pris pat le Gouverne- 
ment. le IS février 1953. concernant l'extradition du MR ETIE 


ral S. S. Lammerdinsz impuni des crimes commis à Tuile, Ora: 
dour, Us=<el., ete : 

De M. Kriegel-Valrimont, sur les attaques récentes menées 
contre la Résistance francaise au profit des crimineis de guerre 
impunis du genre du général S. S. Lammerdins 

Que! jour le Gouvernement propose-l-il ? 
M. Paul Ribeyre, qyarde des Sceaux. ministre de la Ju dir 1e 


Gouvernement propose la dale du jeudi f avril ou cele dun 


vendredi ? avril fin que M. le tminuistre de la défense iationale 
puisse, avant la d sCussIon de res interpellations, bleni le 
vole du budget de la défense nationale, ce qui évilerait Je vote 
d'un douzième provisoire supplémentaire, 

M. le président. L'A--emblée accepte-Leelle celle date 

Plusieurs membres à gauche. Oui. 

M. André-Paul Bardon. Laquelle ? Celle du 1% avril ? 

M. le président. Le Gouvernement propose la date du {#7 avril, 
M le ministre de lâ défense nationale désirant que le vate du 
budget de la défense nationale ait lieu avant lu discussion de 
ces interpellations, 

M. Jean Montalat, Je désire expliquer le dépot de ma demande 
d'interpeilation. Je ne suis pas d'accord sur la date propos 


M. le président, Je me permets de faire re en que l'objet 
du débat d'aujourd'hui était la fixation d'une date. 

Le Gouvernement en : proposé une, qui à paru rece voir l'as- 
sentiment d'assez nombre ux coilègues, 


Si la date proposée e<l d'ores et 6 jà acce ptée j ne Vois pas 
l'intérêt que présenterait-un début, 
M. André Pierrard. la dl: proposée n'est pa CepACC, InOPe 
sieur le président 
. le président. La par le et à M Pardor 
+ Andre-Paul Bardon. lour 14 part, jac plie lontiers que 


le débat ait Heu le 1% et le 2 avril, M. le ministre de la défense 


itiona’e, qui revient d'Indochine, avant besoin de prendre 
connaissance du dossier, 

J'espère toutefois de tout mon cœur, comme tous les autres 
interpellateurs, je le suppose, que cette ‘affaire puisse veuir en 
discussion et faire l'objet d'une explication complète, Une plaie 
est en effet ouverte au sein de nos populations du centre et 
aussi, du reste, chez d'autres populations, et elle re saurait 


Le ©" plus rs ge 


. le présiden!. parole est à M. d'Astier de la Vigerie. 


. Emmanuel d' jatiee de la Vigerie. J'aurais aimé, en raison 
d'un fait précis, que ja date de discussion fût plus prochaine, 
Trois hommes, parmi d'auire sont actuellement en mm n, 


al rs qu’ ils devraient cire, au moins, en wisoire, et 


hherté pt 


n’ont pas bénéficié de la loi d'ammistie comme il eût été normal. 

Ces {rois hommes, Guingouin, Magadou et Le Gouteil, furent 
des héros qui, avec d'autres, ont empêché que la division Das 
Reich ne remonte à la tête de pout et ne rejette les Alliés à 
la mer. 

Le sort de ces hommes mérite intérét, L'Assem devrait 
pas attendre la date du 1% avril pour en débattr cle doit 
lixer une date plus rapprochée, 

M. le président, | à parole est à M. Le Bail 

M. Jean Le Bail, Le: paroles qui viennent d'être prononcées 
m'obligent à donner des éclaireyssements sur le sens de l'in. 
terpellation que j'ai déposée 

Cette interpellat ON, comme son texte l'ir 1e te de Ja INlititeie 
la plus claire, la plus évidente et la plus ferme, s \ppose à 


tous les jeux faciles destinés à allaquer la Rés sistance, 
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Mes amis et moi pensons qu'il n'est pas permis de susciter 
des débats qui, sous couleur d'obtenir des réhabililations, ten- 
draient à discréditer cette Résistance. 

Nous pensons que les maquisards avaient le droit et le devoir 
de prendre des mesures de sécurité et qu'il serait monstrueux 
de faire maintenant grief à des patriotes d'avoir pris, de bonne 
foi, ces mesures de sécurité, alors qu'il n’y avait plus de gou- 
vernement légal représentant la France et que ces patriotes 
étaient eux-mémes traqués par la milice, par les Allemands et 
qu'ils pouvaient, hélas! avoir quelque chose à redouier de Ja 
part de Français, peu nombreux, j'en suis sûr, qui avaient donné 
des gages à la collaboration. 

loutefois, il est inadmissible de confondre avec des maqui- 
sards des hommes dont les crimes nous autorisent à leur don- 
ner le nom de tueurs, 

Nous appelons tueurs les misérables et les Jäches qui ont 
abrité leurs crimes derrière le drapeau de la résistance (Applau- 
dissements à qauche, au centre, à droile et à l'extrême droite), 
pour assouvir des vengeances personnelles on travailler à des 
fins politiques ivavouables, (Nouveaux applaudissements.) 

Dans notre volonté de lumière nous ajoutons que le débat 
ne doit pas être politique. 

Le nom du co'onel Guingouin a été prononcé, Je l'affirme dès 
Maintenant: ce n'est pas dans un esprit polilique que, person- 
nellement, j'ouvrirai le dossier du colonel Guingouin, 

Le colonel Guingouin a été mon adversaire politique, mais 
il a été battu légalement, I est à terre. IL a été expulsé par 
son propre parti. Mon habitude n'est pas de piétiner des cada- 
vres, 

La seule chose que je demande aujourd'hui, c'est: l'accom 
plissement d'une œuvre de justice; le débat restera, si J'As- 
semblée le veut, en dehors de la politique. 

Celle œuvre de justice, je demande à l'Assemblée de nous 
aider à laccomplhr. 

Je me yropose personnellement d'ouvrir deux dossiers: le 
dossier de deux maires socialistes assassinés, Fun par le maquis 
de Pressac, l'autre par le maquis du colonel Guingouin. 

Je vous apporterai des faits et non des arguments et vous 
ressentirez ce qu'ii y à d'horrible dans le dernier récit, celui 
dé Ja mort d'un patriote, combattant de l'armée éecrète, tombé 
parce qu'il voulait armer 190 hommes dont le maquis F, T. P, 
Voisin voulait empêcher l'armement. 

Je fournirai la preuve des responsabilités £Cerasantes qui 
pésent sur le chef de ce maquis F. T. P. Vous serez juges. 

Je demande simplement que l'Assemblée nous donne un jour 
l'occasion d'écouter l'exposé de ces faits, Le pays jugera. 

Vous avez une grande œuvre à remplir, Vous devez nous 
aider, Vous devez comprendre que des familles pleurent encore 
leurs moits, tandis que les criminels se rient de la justice 
balouse, 

Vous devez comprendre qu'il est des régions où règne encore 
Ja peur, où pèse encore le grand silence de la terreur. 

La Répubiique n'anra vraiment rempli son devoir que lors- 
qu'elle aura accompli d'abord sa tâche élémentaire de justice. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'ertrème 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Montalat. 


M. Jean Montalat. Mes chers collègues, des erimes crapuleux 
el des crimes beaucoup plus graves encore furent commis en 
Limousin en 194% ct 1942. 

Grice à des magistrats courageux et en raison de faits nou- 
veaux, l'enquête fut reprise; nous pouvors dre qu'aujourd'hui 
nous sommes eur le chemin de la vérité et que le châtiment 
s'annonce, Quinze arrestations ont été opérées et déjà des polé- 
Miques passionnées se sont déchainces, surtout dans la région 
du centre, à propos de ces arrestations ct sur la personnalité 
de certains des inculpés. 

On affisme qu'en cherchant la vérité au sujet de ces crimes, 
nous portons alteinte à la Résistance et nous fournissons des 
arguments à Ja collaboration. D'autres jettent la confusion dans 
les esprits en associant à nos demandes d'interpellation des 
interpellations sur le scandaleux procès Oberg ou sur la non- 
extradition du général Lammerding. 

S'agissant du scandaleux procès Oberg, quel est le député, 
mes chers collègues, qui ne condamnerait pas formellement 
cette lamentable comédie de procédure qui permet au bourreau 
de Paris et de la Résistance d'éviter son châtiment ? (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

Quant ‘à Ja non-extradilion de Jammerding, nous avons 
condamné ici même à maintes reprises Ja défaillance des «er- 
vices alliés à l'égard de ce général qui, par deux fois, a 
déshonoré l'armée allemande: la premicre fois en ordonnant 
les massacres de Tulle et d'Oradour et la deuxième fois en 
abandonnant devant la justice des soldats qu'il avait poussés 
et commandés dans le crime. 

Par conséquent, aucune confusion n'est possible. 





——_— 


Mais nous avons fait une triste expérience, en Limousin f, 
1936, à l'occasion d'un procès en cours d'assises de la Corréye 
des criminels responsab:es d'un triple assassinat au hame 
l'Estivalerie, aux confins de la Corrèze et de la Haute-\; 
ont été acquittés. On a essayé, et on y a réussi, de créer autre 
de ce procès le climat de la Résistance. Les assassins et les 
complices furent représentés comme des héros, les témoins 
essentiels furent abattus où menacés: on écrivait avee profu. 
sion dans la presse que faire le procès de ces hommes c'etiit 
faire le procès de la Résistance. 

Aujourd'hui, ces hommes ont avoué leurs crimes après avoi 
été acquittés. 

La question se pose pour nous de savoir quelle place la Ré-i 
tance pouvait avoir dans cette aflaire. De wème, la question 
pose pour nous de savoir ce que ia Résistance à à faire, à pre. 
sentg dans l'assassinot des Paréchou, père et fils. deux sol 
paysans de chez nous, honnêtes, courageux, patriotes, tom! 
dans une embuscade en novembre 1945, à Ja Cime-des-Pii 
coin perdu de la forêt limousine. 

Nous posons la question, car l'opération de 1946, qui a jer- 
mis l'’acquittement des Pradoux, Chataignier, Vendrel, ne 
pas réussir en 199%. 

En Limousin, nous n'admettrons jamais que le drapeau de 
la résistance puisse prôtéger anjourd'hui les assassins crapu- 
Jeux de cinq pes limousins. (Applaudissements à qauche 
ct sur divers bancs.) . 

M. d’Astier de là Vigerie a évoqué certaines arrestations, Je re 
suis pas dans le secret de l'enquête; mais, si j'en crois ceux 
qui la suivent jour par jour, il existe des preuves accabla 

e la culpabilité de la plupart des inculpés, 

Si, à l'égard de deux ou trois d'etre eux, en raison du 
du silence, ou de la solidarité dans le mensonge, où de difli- 
eultés dans l'enquête, le doûte subsisle, nous ne voyons ai 
inconvénient, bien entendu, à ce que ces hommes béncticient 
de la loi et de l'impartialité des juges. 

Toutefois, ne croyez pas, mes chers collègues, que le: 
lations soient indignées de ces arrestalions. 

A un moment donné, comme vient de le dire un de nos col. 
lègues, elles ont été découragées, terrorisées, Mais ces arresti. 
lions leur ont montré que le crime, si crapuleux soit-il, ne reste 
pas impuni et qu'il y a des juges en France. 

Ces arrestations ont permis également de pratiquer 
brèche dans ce mur du silence que je viens d'évoquer et elles 
ont, par là mème, fait rebondir un certain nombre d'affaires 
beaucoup plus graves que celles qui viennent d'être rippe- 
lées, notamment l'assassinat, dans la région de Chamberet 
responsables et d’'ofliciers de l'armée secrète. 

Je connaissais la plupart de ceux qui sont tombés, massacres 
par les hommes de Guingouin, ce Guingouin que des commu 
niqués abusifs et imprudents présentent comme un heros, 
comme le chef incontesté de la résistance limousine, Nous 1e 
sommes pas d'accord à ce propos et nous le dirons un jou 
prochain à cette tribune, 

Je connaissais, dis-je, la plupart de ceux qui ont été abattus 
dans Ja région de Chamberet. Des directeurs d'école, comme 
Lair; des-maires socialistes, comme Buisson; des officiers d'ac- 
tive ou de réserve, comme Cérémini, Villeneuve, Monte, ler 
gord, appartenaient à des écoles politiques ou confessionnelles 
différentes, mais c'étaient des patriotes, Hs étaient animés du 
patriotisme très pur, absolu et dégagé de toute attache po 
tique. 

Or, en juillet 1944, à la veille d'un parachutage important, is 
furent lächement et traitreusement abatlus par des Françus. 

Je ne connais pas, pour ma part, de crime plus gravt 
destin plus malheureux. 

Je demande donc à M. le garde des sceaux de veiller à ce € 
l'enquête en cours ne renouvelle pas l'opération de 196. File 
doit être conduile, certes, avec impartialité et dans le re-pert 
de la loi, mais également avec une implacable rigueur, de faco 
que des criminels de droit commun soient jugés selon le droit 
commun dont ils relèvent et que leurs forfaits ne puissent 
servir à s2lir la résistance, la vraie, celle qui demeure pont 
nous une affaire d'honneur. 

Nous aurions aimé à dire à M. le ministre de la défen- 
nationale, s'il avait été présent, qu'il pouvait et qu'il peu 
encore faire la lumière sur un certain nombre de crimes dont 
ont été victimes des officiers francais. Nous voudrions que li 
justice militaire soit dotée des moyens d'agir pour que Jju-tr® 
soit faite et que les bourreaux soient punis. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrème droile.) 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, OÙ * 
de parler de justice nécessaire, 

Oberg, général S. S., a expédié à destination: des fours ct 
foires des dizaires de milliers de victimes, 


M Henri-Eugène Reeb. Tous les bourreaux se ressemblent. 
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Hd. Maurice Kriegel-Valrimont. Il ricane aujourd'hui. Comment 
t-c1 possible ! 

oberg n'est pas seul. Ramke, le bourreau de Brest, Kessel- 
et Larumerding, les bourreaux de la France et de l'Europe, 
proclament les piinniers de l'armée européenne, 

on vient de libérer une des plus sanglantes tortionnaires c'es 
ns de la mort. Ce n'est pas le fait du hasard, On a bien 
ve “0 milliards au Cc'iminel de guerre krupp! 

[ne pareille insulte aux victimes ne parait pas suffisante ! 
se borne pas à faire silence sur des crimes inexpiables : 
.senverse les rôles. Devant la résistance héroïque, la Gestapo 

Lt de terroristes, On rep'end sans vergogne le thème de 
sebhels. (nterruplions à droite.) 

pesant l'union réalisée contre Hitler, les nazis tentaient, par 
: moyens, avec leurs agents et leurs mens mges, d'oppo- 

wr les Français 

où reprend les mêmes thèmes, tandis qu'il peut être établi 

; +: agents nazis attribuaient à des résistants les crimes et 
“jee méfaits qu'ils avatent commis, 
celle mon-trueuse entreprise peut être analysée sous tous 
: En voici une seule preuve écrasante: l'état-major 
à reconstitné a son journal officiel: toutes les formations 
préles pour l'armée allemande le reemnaissent comme leur 
rhone: c'est la Deutsches Soldaten Zeitung. 

Jai sous les yeux le numéro du 21 janvier dernier de ce 

il y est question du Limousin, Comme tout devient 

sous-titre qué je traduis, mot à mot, « la résis- 
l'occupation allemande, c'est la terreur communiste ! » 
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ir clutis Ce 


M Jean-Louis Vigier Ce n'est pas le sujet, I 


ne s'agil pas 
Protestations à l'ertrème qauche. 


M. André Pierrard. Au conl'aire! C'est le cœur du sujet. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Cela concerne exactement les 
cnements du Limousin. 

L'anticommunisme est le prétexte de la condamnation de Ja 
lutte contre les nazis; c'est toute la résistance qui est visée. 
Cest une vaste entreprise. 

Des dizaines d'années de 
Sistants … 


travaux forcés ont été infligées à 


S ! 


M. Jean-Louis Vigier. Ce 


Le Bail! 

M. le président. Monsieur Vigier, je vous prie de ne pas 

res jutert pre. 

| M. Maurice Kriegel-Valrimont. dont on a dû reconnaitre 

ue l'action Hhératrice: des opérations de police se déroulent ans 

dix départements, 

Muis c'est une vaine entreprise et de nombreux collègues, 

tous ces bancs, ont dû — c'est leur mérite — intervenir 

mnellement pour faire cesser de pareils scandales. 

La resistance se retrouve tout entière pour condamner sans 

tant de cynique arrogance. Il n'est pas un homme de 

bon sens qui ne sera conduit à comparer ce flot de calomnies, 

dont le but est de faire punir des résistants, à larmmisiie 
rite aux imiliciens comme aux autres collaborateurs scus 

pretexte de loubli nécessaire. 

lPusqu'on attaque la Résistance. 

M. Jean-Louis Vigier. Nous ne l'attaquons pas! Nous n'avons 

‘une raison de l’attaquer… 

M. le présides:, Monsieur Vigier, cessez ces intercuplions. 

M. Jean-Louis Vigier. …. 

sons de J'altaquer. 

M. le président. Monsieur Vigier, je vous rappelle à l'ordre! 

M. Maurice Kriegel-Va!rimont. le pays tout entier saura 

quon veut à nouveau laisser libre cours aux généraux nazis 

auxquels vous voulez redonner des armes avec votre a:mce 

turopeernne, 

Lest à cela qu'il faut mettre fin de toute urgence. 

M. Auguste Joubert. Cela s'appelle noyer le poisson! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le scandale est la campagne 

Menve par les Boussac, par les Prouvost, qui ne se pardonnent 

Pis, dans leurs journaux. 

M. Félix Kir. Ce n'est pas la question. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. … d'avoir (lé découverts 

P'udant l'occupation comme les agents de l'ennemi. 

M. Jean Catrice. Vous avez vraiment mauvaise constience. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ceux qui ne veulent pas être 

1 agents de l'ennemi condamnent de semblables campagnes. 

‘ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Catrice. En fait de dérobade, on ne fait pas mieux. 

M. Jean-Louis Vigier. 11 n'a pas dit un mot du sujet. 


M. Waldeck-Rochet. Vous regreitez Pétain, monsieur Vigier. 


n'est pas le sujet. Répondez à 


“pt 
ul 
ri 


t 
nl 
t: 


mas c’est vous qui avez des rui- 





à Pélain. (Erclamae 


M. Marc Dupuy. |! fourni--iit 


sur divers bancs. 


Ja Jeunesse 
Lions 
M. Jean-Louis Vigier. Quand vous étiez pu tainiste, je ne l'étais 
pa:. J'ai été dans la Résistance avant vous, 
Je n'ai jamais demandé Fautorisation de faire paraitre un 
journal comme vous l'Humanilé, Je n'ai pas de leçon à recevoir 


ve Vous, 

M. le président. Monsieur Pupuv, vous n'aviez pas à inler- 
peiler M. Vigier: je ne tolérerai pas de telles paroles, 

La parole est à M. Dents 

M. Alphonse Denis. Je demande à ]l'As emblce \ationale 


immédiate de nos interpellations 
et urgent pour notre Assemblée d'affirmer sa 


d'accepter la discussion 
Il est nécessair 


volonté d'en finir avec les eampagnes de calomnie et de haine 
dont la Résistance est l'obiet, 
A gauche. H ne s'ocit jui dl la ! 
M. Jean-Louis Vigier. Vo: eatenlez, monsieur le pre lent? 
M. le président. Mons eur Vixser, je ne peux vous laisser 


jaterrompne constamment l'otuteur! 

M. Alphonse Denis. Tou- le- movens sont utilisés pour tenter 
ce déshonorer les pairiotes dont les sacrifices héroïques ont 
précipité la défaite de l'ennemi, épargnant ainsi d'innombra- 
Lles Vies hurnaines, empêchant la destruction massive de nos 
villes et de nos villages et permettant à la France d'avoir sa 
place di l'heure de Ja vi toire. 

Des informations aussi sensationnelles qu'incontrô'ées cé 

M. Jean-Louis Vigier. Mon-ieur Île 
rappe:er M. Dupuy à l'ordre lorsqu'il 


président, vous auriez dû 
m'a traité de pétai I 
M. le président. Laissez parler l'orateur! 
M. Jean-Louis Vigier. © 0-1 lui que 
l'ordre. 


1.S1C, 


vous deviez rappeler à 


M. le président. Maoi-icaur \ cier, je vous en prie, veuillez 
garder votre sang-froid. 

M. Alphonse Denis. Vous qui avez été partisan de l'ordre, sous 
Pétain, vous devriez donner l'exemple, monsieur Vigier. 

M. Pierre Montel. Monsieur le president, il a pris à parle 


M. Vigier. 


M. le prés:dent. C2 n'est pas M, Denis qui a pris à parte 
M. Vigier. C'est M. Dupuy et j'ai relevé ses propos, 

M. Jean-Louis Vigier. M. Dapur m'a trsté de pétalaiti est 
pour moi une injure. 

M. Henri-Eugène Reeb, M. L-ori estime que : ‘est pas une 
injure. 

M. le président. J'ai dit à M. Dupuy que je ne saurais tol r 
les propos qu'il a tenus, 

M. Jean-Louis Vigier. Von: deviez le rappeler à l'ocire 

M. le président. Monsieur Viger, ne m'obiigez pas à vous 
rappeler à l’ordre avec inscriplon au procès-verbal 


M. Alphonse Denis. Des informations aussi ensationnelles 
qu'incontrolées, mei de la vérité, moins de la 


justice, sont publiées par la pre-se néo-Vichyssoise, 


envore 


SAIS Si 


L'affaire dite de Chamberret dénoncée par nous dès les pre- 
miers jours comme n'ayant aucun rapport avec Ja Résistance 
sert de prétexte pour tenter de salir la Résistance, Des résis 


tants" Sont même mis en prison depuis plusieurs mois au mépris 
de la Constitution, au moment ùt la porte des prisons 
s'ouvre pour derniers tortionnaires de Ja milice et de Ja 
Gestapo, an inomen: meme où Oberg, le général des Waflen-S. s 
le boucher de Paris, le bourreau de la France, obtient un sursis 
pour son proces, 

On calommie la rési-tance Jimousine parce que l'immense 
majorité de <a population à participé à la Hbération de la patrie. 

On veut rompre lunité de ceux qui combaltirent en commun 
et dont la sohdarit renforce dans une méme lutte pour 
s'opposer au réarmement des bourreaux d'Oradour-sur-Glane. 
(Applaudissements à l'ertrème qauche. 

Les calomniateurs veulent faire oublier 


IneTre 


les 


les crimes des nazis 


et de Ja trahison et, en même temps, ils pensent également 
pouvoir se blanchir eux-mêmes, M. Daniel Mayer avait raison 
— Son argument reste Valable - lorsque, le 10 mars 1454, 
s'adressant à certains partisans de la loi d'amnistie aux colla- 
borateurs, il déclarait : 

« I v à ceux qui. en demandant l'armnistie, ne la? iment 
pas seulement pour ceux qui en seront les bénéficiaires, mai 


aussi, sur le plan polilique, un peu pour eux-mêmes 


Æs résistants unanimes de notre département estiment que 
certains ne sont pas qualifiés pour discuter des questions de la 
Résistance. Hs l'ont fait savoir quand M. Pardon et M. Le Bail 
ont annoncé leur volonté d'interpeller 

La tentative de dissor lation de Va résistance Sera, comm les 


précédentes, vouée à Féchec, Malgré ses déti 


de la résistance est plus vivace que jamais 


icteurs, l'esprit 
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Uu de nos collègues pouvait répondre récemment à cerlains 
reproches concernant Va sympathie qu'il manifestait pour les 
‘communistes : « J'ai combattu contre ies nazis avec les commu 
histes, vous ne mme trouverez pas aujourd'hui avec les nazis 
pour combattre les communistes Applaudissements à l'er- 
diéme qyauche.) 

Un sénateur socialiste, dans mon département, a su rappeler 
l'esprit de solidarité maniiesté à son égard par ses camarades 
communistes au camp de Mathausen. 

Permettez-imoi, mesdames, messieurs, de saluer à Foccasion 
de ce court débat tous ceux qui firent de notre Limousin un 
haut lieu de la résistance, une terre de patriotisme. Je salue 
des milliers de patriotes tombés dans le combat, les tortures, 
les fusillés, les déportés; je salue la mémoire du socialiste 
Martial Pradet, que j'ai bien connu, mort, fusilié à Brantôme, 
à côté du responsable régional du parti communiste français, 
Georges La . 

Je salue le résistant catholique Jean Traversat, fué au 
combat, Je salue le responsable du parti socialiste clandestin, 
Jean Gagnant, avee lequel nous avons combattu, tombé dans 
Ja lutte. Je salue Chares Nédelec, membre du comité central, 
responsab'e régional du parti communiste, mort à la tâche. 
Je salue le jeune secréluire des jeunesses communistes, Hour 
Lagrauge, mort en prison dans des conditions atroces. 

Leur sacrilice consenti en commun représenle pour nous Hf 
héroique svmbole qui ne sera jamais oublié, 

M. Le Bail et son journal, tentant de renverser l'orûre des 
choses, veujent présenter les” résistants comme des tueuts. 
C'est insi que le nommé Panteix, exécuté par la résistanee, 
était cité dans Son journal comme un martyr. Or, qui était 
Panteix ? Un document de poiice récupéré à la libération, 
publié et non contesté, signale que cet individu avait dénonvé 
plusieurs patriote. 

D'ailleurs, la preuve vient d'être administrée que la ca:omnie 
Hé puve pas. En effet, à l'occasion de récentes élections muai- 
cipolies à Saint-Ouen-sur-Gartempe, dans la Haute-Vienne, notre 
parti vient de gagner la municipalité. Voilà une réponse élo- 
duente. (Applaudissements à l'extréme gauche, — Inlerrujtions 
au centre et à droite.) 


M. Pierre Guérard. Et à Oraidour ? 


M. Alphonse Denis. No: populations n'oubiient pas ceux qui 
furent les animateurs du combat de la résistance, de la libéra- 
tion de la patrie et n'oublieront jamais les auteurs des crimes 
inexpiables commis sur notre sol, Oradour-sur-Glane, dont les 
bourreaux avec le général Lammerding, ordonnateur des massa- 
sont libres et de cela les ca'omniateurs de la résistance 
ue parlent pas — … 


M. Jean-Louis Vigier. Le battu. 


M. Alphons2: Benis… le lieudit la Croix des Martyrs, où 
cingl-six patriotes dont deux fermes furent lächement assus- 
sinés par la sinistre milice, et dent les chefs départementaux, 
les nommés Bazert et Verger, sont encore libres. Libres, tous 
ces bourreaux, prèts à prendre du service dans l’armée euro- 
péenne! 

En terminant, et en attendant le débat au fond, je donnerai 
lecture d'un extrait de Fordre du jour, adopté à lPünanimité 
pur les responsables de tous les mouvements, réseaux et organi- 
sations armées de la région limousine, sans aucune exception. 

Sügmalisant labominable campagne de presse et les parle- 
mentaires qui, par leurs interpeltations, voudraient salir la 
Jésistance, les résistants s'expriment ainsi: 

« Toutes les organisations de résistance, fières de leur atti- 
tude dans la période clandestine et n'oubliunt pas le sacrifice 
de ceux qui sont tombés pour la défense du sol national, se 
déclarent solidaires et unanimes pour que soient respectés ceux 
qui furent des Français courageux et dont l'histoire et nos allés 
ont jugé s'action. » 

Ils déclarent en outre que «leur courage passé n'est pas 
seulement un souvenir et qu'ils sauront agir où et quand il le 
faudra pour faire garder à tous le respect qu'ils doivent aux 
Francais qui se sont battus pour eux et pour leur liberté, à ceux 
qui sont tombés pour la défense de la France et dont la mémoire 
est pus respectabke que celle des colliborateur<. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche et sur divers bancs à qauche ) 

« IIS rappellent à plus de décence les collaborateurs et leurs 
fhurféraires à qui nous aurions voulu pardonner mais que nous 
h'oublierons jamais, et font savoir à tous les parlementaires 
qui, à l'occasion de celte affaire, veulent interpeller le Gouver: 
nement, qu'ils n'acceptent pas que ces interj ellations puissent 
prendre figure d'attaque contre la résistance. 

M. André-Paul Bardon. Il n'est pas question de cela ! 

M. Alphonse Denis. ..et ils donnert aux seuls résistants le 
droit de prendre la parole sur ces sujets, » 

Voilà, mesdames, messieurs, quelques faits qui montrent que 
nous Sommes tiès à l'aise pour aborder le fond du débat, 


cres= 


maire communiste est 
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Nous avons la certitude que les assauts des anciens et 4, 
nouveaux collaborateurs Viendront se briser contre le 1] 
de tous ceux qui ont lutté ensemble e° de tous ceux qui 
pirant de leur exemple, entendent défendre la cause de la pat 
de Findépendance nationale et de Ki paix (tires à droite 
mesdames, messieurs ! de la paix. Mpplaudissements à 1 
trème qauche.) : 

2. le président. Bien que la due de discussion des inter] 
tions ait déjà été envisagée, p'usieur< orateurs sont encore 
crits dans ce débat. Je dois, cependant, linterromvre po 
ner à l'Assemblée connaissance du résultat du pointage 
votes sur l'ordre du jour dénosé en conclusion de la dis 
des interpellations sur :es expulsions de locataires, 


Er 
EXPULSIONS DE LOCATAIRES 


Suite de la disctision d’interpellations, 


M. le président. Voici, apres vérification, le résultat l 
dépouil'ement du serutin sur l'ordre qu jour pus et simple } 
posé par MM. de Moro-Giafferri, Nigay et Legaret: 

Nombre des votants ..........., ésérdees 607 
Oui a  PROPEUT I PRES PNR POUR c0? 
rour l'adoption .......... 100 
Fr. APP ONPNEN PEM ° 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

Je consuite rrintenant l'Assemblée sur la priorité den l'a 
en faveur de lorére du jour n° 1 présenté par MM. Minjoz et 
Daniel Maver, 

Je suis saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouveït, 

(Les veles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voler 7. 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrelaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


scrutin. 


PORN ON votants... di 37S 
Majorité absolue ............, ln àS 190 
Pour l'adoplion .,..:.... 279 
Contre ..... EE ré ares . 105 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, je imets aux voix l'ordre du jour de MM. Mine 
joz et Daniel Maver. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

IL n'est pas possible de prolonger davantage le vote. 

Le scrutin e<t clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <erutn! 


Nombre des votants ....... 2 
Majorité absolue.......... METRE PIRE ir dd 1 


PORT L'ANODION ....::... 
OU nn rrasomecicess 36 


L'Assemblée nationale a adopté. (ApplaudisSements à quuche 
el sur divers bancs au centre.) 


sr Cl se 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. En vertu de l'article 26 du règlement, 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 3° jour de 
SÉAnce : 

{> Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 2 mars 191: 

La proposition de loi de W. André Liautey portant abrogation 
de l'acte dit loi du 13 août 190 par laquelle Fautorite de 
fait dite gouvernement de Vichy avait institué des groupe- 
ments interprofessionnels forestiers et leur avait donne le pour 
voir d2 réglementez les professions forestières (n° 2839, 11: 

La proposition de loi de M. Coupigny, sénaleur, relative aux 
médecins et pharmaciens intégrés dans l'armée active _<10s 
concours du fait des événements de guerre (u°* 6325, 4): 
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La proposition de ii de M. Joseph Denais tendant à repor- 
‘er au lo Mars 195% le délai huparti pour les déclarations à 
surtaxe progressive et Ja proposition de résolution de 
\ Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement à repot 
ir qu 15 avril 1954 la date limite de dépôt des déclarali 
j iles relat'ves aux revenus et bénéfices de l'annc ce 133 
n°* iii0, 7111, 7S8S0 x bé 
La pr position de loi de Mme Rose Guérin et plusieurs le 
lègues tendant à abroger le décret n° 53-805 du 4 sep- 
ubre 1953 portant délai pour le dépôt des demandes en vue 
l'attribution du titre de deporté ou d'interné résistant ou 
nolitique et la proposition de résolution de M. Wolff et Mme de 
| nkowski tendant à ïnviler le à proroger 
qu'au 1% juillet 1954 le délai pour le dépôt des demandes 
NE - de l'attribution du titre de déporté ou d'interné rendu 


at 


t 
bLouvernenient ü 


{ par le décret n° 53-804 du 4 septembre 1953 GS0, 
“La proposition de loi de M. Edmond Michelet, sénateur, et 
eurs de Ses collègues tendant à consacrer le dernier 


he d'avril au souvenir des victimes de la déportation 
«: morts dans les camps de concentration du HI-Reich au 

s de la guerre 1939-1945 (n°° 7155, 7803) ; 
registre du 


le projet de loi réorganisant le ‘omimerce au 


Cameroun (n° 7142, 77414); 
La proposition de loi de MM. Penay et Elain tendant à éten- 
ix entreprises de transport les dispositions de l'article 1* 


iù du {1 octobre 1946 relative à l’organsation des ser- 


médicaux du travail (n° 63S1, 6963) ; 
Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de résolution de MM. Jug'as, Kænig et Daniel 

Maver tendant à la création, eu vertu de l'article 14, alinéa #4, 

eglement, d’une commission de coordinat:on pour l'examen 

problèmes intéressant les affaires d'Indochine (n° %1%5, 


Suivant la distribution de l'avis: 
La proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et plu- 
rs de ses collègues portant intégration dans les cadres 
extéreurs du travail et de la 
contractuels remplis- 


mtrôleurs des services 
-d'œuvre des agents temporaires 
t, au ministère du travail et de la sécurité sociale, Îles 

1s de contrôleur social et de la main-d'uvre nord-afri- 


nos 3171, 4834) ; 


Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

Le projet de loi (rapport fait au cours de la précédente 

lature) relatif à la réparation de: dommages de guerre 

bis par Ja Société nationale des chemins de fer frança:s 
2384, 2768, 2925, 7792). 


(a°° 4917, 


, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

M, le président. Le rapport de la commission de Ja justice 
et de législation sur la deuxième lecture de la proposition de 
joi sur les donations, legs et fondations faits à l'Etat, aux dépar- 
tements, communes, établissements publies et 
reconnues d'utilité pubique a été mis en distribution aujour- 
d'hui (n°5 7374-7826). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la de 
là conférence des présidents du 23 février 1954, i 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas di 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission des affaires économiques sur le 
projet de loi tendant à ratifier le décret du 4 mai 1951 fixant 
le régime douanier de certains produits marocains importés en 
\rique occidenta!e francaise a été mis en distribution aujour- 
chui (n°s 1794-7235 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la dé 


associations 


“4 
pen 






ision de 


l1 conférence des présidents du 24 novembre 1953, il y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en lêie de l’ordre du jour du troisième jour de séanre suivant 
1 séance d'aujourd'hui. 


de cs 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dan 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier Ja 
Convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juil- 
it Î 1951. Ps 

Acte est donné de cet avis conforme, 
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nationale dans sa séance 


Le texte adopté par l'Assemblée 
du 2 décembre 193, étant devenu défimuf, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

t par M. le président du Conseil de la 

(] L ] t 


J'ai recu, t:ansmis 


République, un avis conforme sur le projet de loi relatif à 1 
prise de rang qans les grades d'officier de inclens ecicxt H 
l'« ole raiiiluit lies caucis dit la Fi CT: ibre. 

Acte est 1011} le cet avis conformi 

Le tex idopt par 1 \ mblee nationale dans sa séance il 
f lécemb:4 { étant dev 1 «ut ilif, era tra Û 1 
Gouvernement aux fins de promulgat 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
Republique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 50 novembre 1%49 approuvant une dél 


ration prise le 11 mars 1%49 par l'Assembée représentative de 


Madagascar et de pendan es relalive à la reglementat n doua 
mière dans ce terriHoi 

Acte est | ntié lé cet \ onfo ( 

Le text pt | l'A mbhlce PA ] dans sa Car 
du 3 décembre 19534. ét l ext 1 Gelini à ru } 
Gouvert ent x fins de pm œatior 

J'ai recu, tra nis par M président du Cor l de la 
République ur con \e sur le } { | it o 
ture de crédit provisoire PI bi | l l | ( 
ua tilre des, d perses des $& vices \ utable 1 Ce. 
budget annexe des prestalions familial 

Acte est donné d et AVIS ContorrM 

Le texte adopté par l'A mhlée nati le \ 0 
du 25 février 154, étant devenu détinitif ra Î [Br l 
Gouvernement X fins de promulgation 


J'ai recu, transm }: r M le pre n! du { il ] la 
République, un avis conforme sur le projet de loi tendant à 
ratitier le décret du 27 décembre 1949 approuvant une délibi 
ration prisé 1949 par le con | ! 


le 23 septembr 


des iles Wallis et Futuna modifiant le tarif d | ts de douane 
äpplicables dans cet at hipel 

\ete est don it le et i\1 | forme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dan \ scance du 
3 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 


vernerment aux fin de promulgation 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi tendant à 
rabfier le décret du 15 novembre 1949 
ralion en date du 24 juin 1949 modilite par deux délibération 
en date du 27 septembre 1919, prises par l'assemblée 
tative des Etablissements francais de l'Octane, tendant à 
modifier l’assietta et le taux des droits de douar 
dans ce territoire, 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le text? adopté par l'Assemblée nationale dans \ séance du 
3 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transibis au Gou- 


vernement aux fins de promulgation. 





ipprouvant une délilu 
represeri 


up} ibles 


es 0 a 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
déclare retirer la propos 


fit des producten le blé, des propriétaires exploitant « 
Inémes, Où à mmi-Muil, de fermiers et mét érs € int hovit 
et pol [LE à pl ilique de l’échunsg h nat estin 
à l'alimentation de leurs ar HaAtx 1 üuu I qu üvuil à posct 
dans 13 séance du 9 févr | Î 
Acte est donni le ce 1! s 
— 23 — 


RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J ai recu une tl l'où il 1 lte que ]a 


Commission des pensi s retire le rapport ) ( lé « 
eon nom sur la pro] ( WU let ! 
le ses collègues t lant à compicts i- 1 ) août 
1949 portant re ( p' d dc PlEtut 
Ji 64 
Acte est l trait 
— 24 — 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président, Lin À ince du 9 février 1954 l'Assemblée 


RNalionale avait renvoyé à la comm l (li \ 1! ll 101 
et des dommages de guerre ] pi ; ) le le M. Gaston 
Paleweki et plu eu le ( ! lant à cot ti 


l'article 2 de la loi n° 53-CX3 du 6 t 1953 laut des 
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facilités supplémentaires en vue de l'acquisition de terraius | 10° La proposition de loi n° 6516 de M. Guislain et plusi 
mécessaires à Ja construction d'habitations et à l'aménagement | de ses collègues tendant à assurer la trésorerie des hôpit 
de zones affectées à l'habitation ou à l'ndustrie (n° 7708). | € hospic es publics, dont l'examen au fond à été r'envoy 
La commission de la reconstruction et des dommages de | commission de la famille, de la population et de là sa 
guerre se déclare meompétente. publique ; A3 | 
Conformément à l'article 23 du règlement, je consulte | tie Ea proposition de loi n° 2913 de M. Duveau tendant 
l'Assemblée sur le renvoi de cette affaire à La commission des modifier l'arucle 8 de la loi n° 50-772 der 30 juin 19% fix 
diriainces, les conditions d’âttribution des soldes et indemnités des fo 
Il n'y a pas d'opposition ?.… | tionnaires civils et militaires relevant du ministère de la Fra 
Il en est ainsi ordonné. | d'outre-mer, et les conditions de recrutement, de mi: 
Dans sa séance du 11 février 19%, l'Assemblée nation ile congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, dont l': 
avait renvoyé à la commission de l'éducation nationale Ja men au fond à été renvoyé à la commission des territoires 
roposition de résolution de M. Henri-Louis Grimaud tendant à d'outre-mer ; 
inviter le Gouvernement à commémorer le eent einquantenaitre {2e La proposition de loi n° 7647 de MM. Trémouilhe et 
de la promulgation du code civil français (n° 771$). | Javet tendant à faire bénélicier du tarif préférentiel des per 


L . * | . * 
La commission de la justice et de législation, d'accord ave: | diques les journaux scolaires, dont l'examen an fond à 
la commission de l'éducation nationale, demande que ceile | renvoyé à la commission des moyens de communication et 





affaire Soit renvovée pour le fond à son examen. tourisme ; 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 13° L'avis n° 7869 transmis par le Conseil de la Répub! 
ll en est ainsi ordonné. sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natior 
tendant à modifier l’article 6 de la Voi du 8 octobre 1919 À 
PET blissant une carte d'identité professianñelle à l'usage des vovi. à 
geurs et des représentants de commerce, dont l'examen où : 
fond a été renvové à la commission des affaires économiqu 
mettant dabtes 14° La proposition de loi n° 7542 de M. Levindrey et } 
Fe (re | sieurs de ses collègues tendant à abroger le décret n° 
M. le président, La commission des finances demande à don- | du 9 août 1953. modifié par le décret n° 53-985 du 230 sep! 
ner SûIL avis Sur: | bre 1953 Les int les modalités de liquidation et le règlement 
fs 1° La proposition de loi n° 7771 de M. Besset et plusieurs de | dommages de guerre afférents aux biens meubles d'usag 
+. ses collègues tendant à venir en aide aux personnes et familles | rant ou “familial, dont l’examen au fond a été renvov: 
| économiquement faibles qui ont souffert et souffrent encore | commission de Ja reconstruction et des dommages de gur 
HER HE des rigueurs de l'hiver, dont l'examen au fond a été renvoyé | 15° Le rapport n° 7750 sur les propositions de loi: 1° (n° 41[2 
\ 4 à la commission du travail et de la sécurité sociale ; | de MM. Golvan et Pinvidic tendant à compléter et à moui! 
HE : 2° La proposition de loi n° 7817 de M. René Kuehn et plu- |! Ja lo du 7 juillet 1953 sur la prophylaxie de la tub 
\ # sieurs de ses collègues tendant à abroger l’article 29 de Ja loi | bovine; 2° (n° 4996), de M. Earmai jue- Cando et plusieu 
7 de finances pour l'exercice 1954, n° 53-1908 du 31 décembre 1% | ces collègues tendant à modifier l’article 1% de la loi du 
L'HU relatif à l'allocation de vicillesse pour les personnes non eala- let 1933 sur In prophylaxie de Ja tuberculose des bovidés, à 
Un rites, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du l'examen au fond à été renvoyé à la commission de | 
travail et de la sécurité sociale ; culture, 
à 2 3° Le rapport n° 108% sur: 1° la proposition de loi n° {1 de Conformément à l'article 27 du règlement, Tl'Assen 
Le M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à suppruner les voudra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (1 
"A ‘ abattements de zones en matière de salaires, dallocations timent.) 
r de; familiales et d'aHocations aux vieux travaille urs salariés : 2° la 
à M: proposilior. de résolution n° 045 de M. René Schmitt et piu- 
, ? 1 Ê à , —— 26 du 
N sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 
1 4° à ramener de 13,5 p. 100 à 10 p. 100 le maximum du taux RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAIS 
1” d'abattement des zones de salaire et à réduire dans la même 
ri! \ tre 5 je 'u} , " + s‘)« \ sale , . € 
\ 2e mer “pe 1 Tete er ee -Ë LA En sers s: “re M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à ki den 
) a" 20 IVe es Dases es re 0. [OS app ICAaPIeS eg anocauons Tanni- de la commission des affaires étrangères, prononcer le r 
.#y liales; 3° à procéder à la correction des anomalies du classe- pour avis à l’Assemblée de FUnion francaise du projet de 
? Ê ment aeluel des zones de salaires, dont l'examen au fond a été terdant à autoriser le Président de la République à ratifi 
ri Re  * PP Sn D Lee Do, convention européenne de sauvegarde des &rolis de g'ho 
Le" su bd mp Du, die nus Misenafls ds 10.000 frénes et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 nover 
N A FA trance tré soie tte Î ET +. BREVET 1950, et le protocole additionnel à cette convention, sig 
| % aux ÉCONOMIQUE nt faibles et aux retraités de la sécurité Paris le 26 mars 192 
| sociale, dont Fexamen an fond a % renvoyé à Ha commission I n'y à pas d'opposition ?.. 
, du travail et de la sécurité sociale Conformément au septième alinéa de l'article 20 du rezle- 


o® La proposition de loi n°. 5454 de MM. Armengaud, Long- 
charbon et Ernest Pezet, sénateurs, tendant à modifier et à 
compléter l’ensemble des dispositions législatives et réglemen- 


ment, le renvoi pour avis est ordonné, 


taires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de di 
séjour e! de travail des étrangers en France, dont l'examen au 
fond a été renvoyée à la conmmission de l'intérieur ; DEPOT DE PROJETS DE LOI! 
6° Le rapport n° 6903 sur la proposition de loi n° 3552 de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues relative aux indemnités M. le président. J'ai reeu de M. le ministre de l'éducation 
communales bénévoles aux ver eds et institutrices de cer- nationale un projet de loi tendant à compléter Ja loi du ? mu 
[re DEMIMIE à 1 TU ! 1 l hi » » nselle # < . + - 2 . r À + 
taines communes les départements du Rhin et de la Moselle, 1920 réorganisant la protection des sites de caractère artist, 
EE l'examen au fond à été renvoyé à la commission de historique seientitique, légendaire ou pittoresque. 
intérieur ; ‘ de | 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7924, distribué ct, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'eou 
cation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre de la défense nationale et de: 
forces armées un projet de loi modifiant et complétant À i 


1° La proposition de lof n° €998 de M. Catroux tendant à 
modifier l'article 3 de la loi n° 50-400 du 3 avril 19% portant 
autorisation de transformation d'empiois et réforme de l'auxi- 
liariat, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de l'intérieur \ du 13 décembre 1932 relative au recrutement de l'armée de 

8° La proposition de loi n° 3259 de M. Vourc'h, sénateur, et à l’organisation de ses réserves. 
tendant à faire bénéficier Jeg militaires n'ayant jamais appar- Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7925, distribué 
tenu aux cadres de l'armée active et qui, à la faveur des guerres s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
1911-1918 et 1999-1945, totalisent au moins quinze ans de ser- défense nationale. Assentiment.) & 
vices, d'une pension proportionnelle à la durée de Ieurs ser- à 
vices (loi du 16 avril 4920), dont l'examen au fond a été ren- 





vové à la commission des pensions ; — 28 — 

9e La proposition de loi n° 6287 de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 3, paragraphe 1°, DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
de la loi du 6 août 1948 portant statut des internés et déportés 
de la Résitance, par application de l'arrêté ministériel du M. le président. J'ai reçu de MM. Legaret et Frédérie-Dupont 
28 décembre 1951 ST voue des bonifications aux mobilisés une proposition de loi tendant à apporter certaines moditi 
de la guerre 1939-1945, dont l'examen au fond a été renvuyé tions au décret n° 53-944 du 30 septembre 1%3 portant 1037 
à la commission des pensions ; } mentation des halles centrales de Paris, 
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de La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 792, dis- | nement à instituer un crédit de l’Af jue occidentale française 
ce et, S'il n'y à pas d opposilion, renvoyée à la commission destiné à verir en aide aux pelits et movens entrepreneurs et 
limtéricur. (Assentiment.) aux artisans l | 
recu de M, Legaret une proposition de loi tendant au La proposition de ri olution sera im pi née sous 1] n° # 
en dans leur heu d'habitation des personnes âgées de | distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren UYCe à la Cemimus- 
jixante-dix ans. Su des territoire u outre 1er, \ssentiment.) 
l position de loi sera imprimée sous le n° 7923, dis 
e et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
tice et de législation, (Assentiment …— 
recu de M. Jules-Julien et plusieurs de ses collègues DEPOT DE RAPPORTS 
proposition de loi tendant à étendre à toute personne de 
public Ja part de travaux réservés aux artisans et aux | M, le président. J'ai recu de M. Renurd un rapport. fait an 
es tives artisanales dans les idjudi allons et marchés de | hom de la commission du travail et de la irité < * ir 
£ Te : ‘ L Ja pl ‘position de loi de M. lesset et pl isicurs d st EL les, 
-roposition de loi sera imprimée sous le n° 7996. dis- tendant au remihbour: t par Ja sécurité sociale des a e 
4 ce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission Vaccination praliqués en dehors des périodes de va i 1 
(aires économiques. (Assentiment.) | obligatoire par 1 médecins pralitiens (n° 7%) 
recu de M. Rousselot une proposition de loi tendant à | Le rapport sera imprimé sous le n° 7927 et distribuw 
mer les taxes sur le chiffre d’affaires pesant actuellement | J'ai recu de M. Besset un 1 ipport, fait au nom de la ninis- 
beurre. Sion du travail et de la secure sociale. sur prop ni de 
La rroposition de loi sera imprimée sous le n° 7932, dis- loi de M. Signor et plusieur le ses collègue tendant à tixer 
k et, S'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission | €exceplionnellement pour 1952 à 40000 francs te minimum de 
$ inces. {Assentiment.) | salaire annuel retenu pour le calcul de la retraite-vieill li 
# ecu de M. Costes et plusieurs de ses collègues une pro- | salari s de l'industrie des conserves de poiss( en 1 \ ou 
n de loi tendant à modifier l'ordonnance du 19 octobre ca0mage Mnportant qui affecte cetle industr ” DN4 
ir la sécurité sociale. Le rapport sera imprimé sous le n° 7428 et distribue 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7992, dis- J'ai FSÇU de M. Besset un rapport, fait au non de la commis 
buce et, S'il n°v à pas d'opposition, renvovée à la commission on = travau et 1e la securilé sociale, sur la pro] \ de 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) | SR de M. André Mercier et plusieurs de ses colliques, 
recu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une te dan 5 MIRE le uouvernement à f _appliq la législa- 
lion de loi tendant à la sauvegarde des centres de lon et la régiementation du travail dans hotel rESe 
n professionnelle accélérée menacés de disparition. De es see ge al lé ets d 1 16 ju R 1991 et du 51 drcem- 
proposition de loi sera imprimée sous le n° 7936, dis- Le cp k je or fer SAVEN Vans 1 hôtets, cafés, res- 
ce et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- | mers il her : va À du 19 6 autorisant les inspecteurs 
les finances. (Assentiment.) | eco as ne — re les heures supplém-ntures en période de 
J'ai recu de M. de Léotard et plusieurs de ses collègues une 1 ” Poe : ? orin sous le n° 799% et distri 
ion de loi tendant à mieux préciser la représentation | J'a #4 do M Piount da | #4 rt. fait au - le 1 mn 
erciale régie par la loi du 18 juillet 1937. | sion du travail et de la séen (1 hr | den se sl 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7939, dis- | LE de \ Lo res ee = ter) “ : ba | 1 p* tion de 
ee et, s’il n’y a pas d opposition, renvoyée à la COMMISSION | 3 assurer aux personnels d “ Instrie hôteli Dé ares. 
travail et de la Sécurité sociale. (Assentiment.) | ment des indemnités de nourriture dues depuis le mois de sep- 
reçu de M. Duquesne une proposition de loi tendant | tembre 19% (n° 6170). | 
ditier les lois n° 48-101 du 17 janvier 148 et n° 52-7N | Le rapport sera imprimé sous le n° 7930 et distribu 
10 juillet 1952 et à rétablir les travailleurs dans les droits J'ai recu de M. Tieux un rapport, fait au nom de la commis- 
pondant aux cotisations qu'ils ont versées au tre d'un | sion du travail et de la sécurité so: iale, sur les proposiliuns ce 
£ . ] de retraites. Yo ” | loi: 1° de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant à sup- 
la proposition de loi sera imprimée sous le n° 7%40, dis- | primer les zones d'abattements en ce qu rne ] resta 
ice et, s'il n'y à pas d’o} position, renvoyee à la comirission lions familiales: 2° de MM. Alfred Krieet r, Mondon et $ ff 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) tendant à modifier l'article 11 de la loi du 2? août 1946 pour Île 
cal ul les J' estations famili 11es ans 1© | pal ecments autres 
que la Seine : 3° de M. Paauet et plusieur le si Hesu tete 
RE dant à ramener le taux d'abattement maximum d aMocations 
| familiales à 15 p. #00 dans toute la France et faire bénéficier 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION tout allocataire du taux qui lui est le plus favorable en cas dt 
dualité de barèmes de zones: 4° de M. Raingeard et plusieurs 
ga Lie ‘ de ms ( és ues li nd ji à SU pfel Ïl h Î Î ll | dprpnti- 
4. le président. J'ai reçn de Mine Poinso-Chapuis et de qu ux allocations familia en fonction &t e salaire 
a N. Dorey une proposition de résolution tendant à inviter Je 1478. 6374. 6699 GO22) , 
Cou ernement à étendre aux marchés des collectivités locales Le rapport sera imprimé sous le n° 7931 et distribu 
et des établissements publics les dispositions du décret n 10) J'ai recu de Mile Marzin un rapport, fait au nom m- 
1 {1 mai 1953 relauf aux marchés de lElat. |  Tnis | l'éducation natio e, sur Ja qi 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7921, | Mine \ t-Couturic t plusic ‘ t \ 
üibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commnis- accorder une subvention de fonct nom de {ti fran par 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) enfant et par jour de colonies de x 4 0 
1 J'ai reçu de M. de Tinguy une proposition de résolution | Le rapport sera imprimé sm 8 et distril 
i tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin aux activités | 
réprehensibles de certaines entreprises qui, sous ie couvert | 
aide à apporter aux constructeurs, se livrent à diverses | ris 
peculations. US : e | ONDRE DU JOUR 
|: proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7122, | 
‘ibuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoye à la conimis- M. le président. Le débat sur la fixation de la dute lou, 
r de la justice et de législation. (Assentiment.) | pellations con ant les affaires du 1! ; « 
i l'ai reçu de MM. Guille et Vals une proposition de résoluion | séance du matin de mardi prochain. LÉ 
lendant à inviter le Gouvernement à mationaliser es mines | Jeudi 4 mars 194. quinze heures, séance puldiq 
el usines de Salsigne. Eventuellerment : | 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7931, Discussion, en deuxième lecturs 1 projet de 1 t 
| distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à lo commis anverlure de crédits provisoin au titre des dépenses ordi- 
Sion de la production industrielle. (Assentiment.) naires et des dépenses en capital r 
J'ai reçu de MM. Marcel Ribère et plusieurs de <es vollègues le mois de mars 1954. | 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- Eventt emment, discu In € ‘ OT. ecture t 
ement à créer un secrétariat d'Etat à la circulation routière le loi portant ert w 
uans le plus bref délai. 1954, au titre du mi 
la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 794, Discuss en deuxième lectu ju ojet d t 
tribnée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis l'allocation aux vieux travailleur riés_ | 
un des moyens de communication. Assentiment | vieille et l'allocation sp le et | t certain DOS Le 
J'ai recu de M. Mamba Sano ct plusieurs de ses collègues | tions relatives aux colisatio rit Nos RG 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- ‘| 7902, — M. Meck, rapporteur 
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SEANCE DE 2 MARS 1951 





Discussion du projet de loi n° 58 et de la lettre rectifi- 
cative n° 6122 au projet de loi permettant de soumettre à un 
prélèvement de sang les hommes appartenant aux classes 1944 
et 1945 qui n’ont pas accompli de service militaire. (N° 6474. 
— M. Métaver, rapporteur.) 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Viatte 
tendant à préciser le statut des gérants de société au regard 
de la législation de sécurité sociale, (N° 836, 21 
M. Viatte, rapporteur.) 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi n° 3160 relatif 
au bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
laires et professionnelles ; 2° de la proposition de loi de M. Cayol 
tendant à créer le bureau universitaire de statistique et de 
documentation scolaires et professionnelles. (N° 1919, 6609, 
7099. — Mile Dienesch, rapporteur). 

Discussion: 1° du projet de loi n° 3262 tendant à la réorga- 
nisation des services des œuvres en faveur des étudiants; 
»e de la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à créer un comité national d'action univer- 
sitaire et sociale. (N°s 1923, 6077, 7098, — M. Viatte, rappor- 
teur.) 

La séance est levée. 


A — 
3, 1190, 


(La séance est ievée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEeL M. LAURENT. 





PPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPPPPPPRPPEPPEPPPPPPPPPPRI 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M, Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à s10difier 
la loi du 22 février 1911 relative à la lutte contre l’hypoder- 
mose des bovidés (n°° 7014-7730) formulée par M. Coutant. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observations à présenter. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Médecin tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi aggravant les pénalités à l'encontre de ceux 
qui portent des inscriptions sur les chaussées des routes, les 
arbres qui les bordents, les murs et clôtures, les rochers et 
autres monuments naturels (n° 513-3484) formulée par 
M. Dufour. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat avant des 
observations à présenter, 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Gaumont et plusieurs de ses collègues tendant à instituer 
le secret des délibérations des commissions d'enquêtes parle- 
mentaires pendant la durée de la période d'instruction (dispo- 
sitions réglementaires) (n°° 7048-7838) formulée par M. Bal- 
langer. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat avant des obser- 
vations à présenter. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Marcel Ribère et plusieurs de ses collègues tendant à 
reconnaitre aux directeurs des laboratoires d'analyses médi- 
cales le droit d'effectuer des prélèvements (n°° 48517355) 
formulée par M. Aumeran. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat avant des 
observations à présenter. 





+0 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre tout en œuvre pour réaliser d'urgence l'électrifi- 
cation de la voie ferrée Bâle-Strasbourg (n° 7835). 





1° Avis de M. le président du conseil, 
26 février 1954. 
Le président du conseil des ministres 
4 Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée #u début de la séance du 19 février 1954 par 





M. Fenoy pour sa proposilion de résoiution tendant à inviter le 


a) 
Gouvernement à tout mettre en œuvre pour réaliser d'urger 
l'électrification de la voie ferrée Bâl'e-Strasbourg. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de 
décision prise par l’Assemblée nalionale pour la fixation de 
ordre du jour le mardi 23 février 1954, le Gouvernement ne ju 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis 
sion d'urgence, 













































Signé: Josern Laxrr. 
20 Avis de la commission intéressée, 


: 24 février 1951. 
Monsieur ic président, 
En vertu des disposilions du troisième alinéa de l'article 62 du 


règlement, j'ai l'honneur d2 vous informer que la commission des 
moyens de communication et du tourisme, dans sa séance du mi 
credi 2% février 1954, a adopte à l'unanimité Ja demande de discu-. 
sion d'urgence de la preposition de résolution (n° 78%) de M. Pen 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre pour 
réaliser d'urgence l'électrification de la voie ferrée Bâle-Strasboure. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. 
Le président de la commission, 

Signé: REGAUDIE, 


RS on UDIIS 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition da 
loi de MM. Bernard Manceau, de Montjou et Toublanc tendant 
à établir un mode de financement pour les écoles (n° 277), 


19 Avis de M. le président du conseil, 
4er mars 1954. 


Le président du consel des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée nationalr 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuss; 
d'urgence déposée au début de la séance du 25 février 19351 par 
M. Bernard Manceau pour sa proposilion de loi tendant à établir 
node de financement pour les éco'es. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de 
ordre du jour le mardi 23 février 1953, le Gouvernement ne peul 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de di-cus. 
sion d'urgence. 

Signé: Josern Lanirt 


20 Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 26 février 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commis 
de l’éducation nationale, au cours de sa séance du 26 février 1% 
a repoussé à l'unanimité des 16 commissaires présents, la demarre 
de &iscussion d'urgence présentée par M. Bernard Manceau pour 
proposilion de loi n° 277 tendant à établir un mode de financement 
pour les écoles, 

Veuillez agréer, monsieur le président, VKassurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commissi 
Signé: BiLLÈRES. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Delcos tendant à reporter au 15 mai 1954 l'échéance du ver- 
sement du premier tiers provisionnel pour Îles sinistrés des 
Pyrénées-Orientales. 





1° Avis de M. le président du conseil. 
26 février 1951. 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 février 1954 pa” 
M. Delcos pour sa proposition de loi tendant à reporter au 15 rat 
1954 l'échéance du versement du premier tiers provisionnel pour les 
sinistrés des Pyrénées-Orientales, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la déri- 
sion prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le mardi 23 février 1954, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'ut- 
gence. 

Signé: Josrrn Laurt. 


29 Avis de la commission intéressce. 


Opposition tacile, 
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Convocation d'une conférence d'organ:sation de débats. 





conformément à l'article 39 du 
M. le président pour le jeudi 


1, conférence constituée 
ment est convoquée par 


es: 
, mars, à onze heures, dans les salons de la présidence pour 
orzaniser là disçussion : 
L Des propositions relatives aux expulsions de locataires et 
+ pièves vacarntes ; 
aux 


Des interpellations sur l'Indochine, 


+ € + 





Propositions da la conférence prescrite par l'article 24 
du règlement de l'Ascemälée nationa'e. 
(Réunion du mardi 2? mars 14554.) 


Conformément à larticle 34 du règlement, le président de 
passeublee natonale à convoque pour le mardi 2 mars 1954 
Mu Le présidents des commissions et MM. les présidents Jes 
grvupe. 

La cenférence des présidents propose à l'Assemblée : 

{» D'aménager comme suit l'orûre du jour de la semaine en 
cours: 

cet oprès-midi, en 1in de séance, éventuellement, examen. en 
leuxicie lecture, des douzièmes provisoires (si le Conseil de 
la Republique à donné son avis et si la commission des finances 
et en mesure de rapporter). 

Jeudi 4 mars, après-midi: 

Fventuellement, examen en deuxième lecture : 

a) bu projet de loi portant ouverture de aédits pæo\,soires 
pleables au mois de mars 1954 -au tre des üépenses des 
series civils imputables sur le budget annexe des prestations 
familiales agricoies ; 

b) Di projet de loi portant ouverture de credits provisoires 
aa hitre des dépenses ordinaires el des dépenses an capital des 
envies militaires pour le mois de mars 1954; 

Du proyet de loi portant ouverture de erédils prévisien- 
nels sur l'exercice 195% au titre du ministère de éducation 
natinnale : 


“1 


} 


Densième lec'ure du projet de loi tendant à l1 majoration de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés (n° 7S6S-7902) ; 
Hiscussion du projet de loi permettant de soumettre à un 
r.lèvement de sang Jes hommes appartenant aux ciasses 1944 

‘913 qui n’ont pas accompli de service militaire (n°° 5009- 
1226474) ; 
biseussion de la proposition de loi ‘rapport fait au ‘ours de 
la précédente législature) tendant à préciser le statut des 
gérants de socielés au regard de Ja législation de sécurité 
n°® S36-2474-7798) (suite); 

Discussion de là proposition de Joi (rapport fait an cours de 
hi précedente législature) tendans à créer le Dineau universi- 
Lure de statistique et de documentation scolaires et profession- 
neLes et projet de soi relatif au furean universitaire de <tatis- 
que et de documentation scolaires et professionnelies (n°* 1919- 
9100-6609-7049) (suite); 

Disenssion du projet de loi tendant à Ja “éorganisation des 
services des œuvres en faveur des étuhants et de la propo<ilior, 
de lui (rapport fait au cours de 1 précédente législature) @n- 
dant à eréer un comité national d'action universitaire et 
sociale (n°° 3262-1923-6077-7008) ; 


P 
t 
{ 


sociale 


matin : 

Discussion de la proposition de loi de M. Deixonne et plu- 
Seurs dé ses collègues tendant à mettre in au scandale des 
t\pulsions sans relogement et des propositions de résolution : 
l° de M. de Benouville tendant à inviter le Gouvernement à 
Surseoiz à l'exécution des céersions d’expulsions prononcées à 
l'encontre de personnes physiques pendant les périodes de 
graves intempéries; 2° de M. Marcel Cachin tendant à mrviter 
le Gouvernement à donner aux préfets et aux commissaires de 
police des instructions impératives afin qu'aucune expulsion de 
bealaires d'immeubles d'habitation ou d'hôtels Jueubles ne 
puisse avoir lieu pendant les mois d'hiver (n°° 7722-7680-76N1- 


so 


Vendredi 5. 


Discussion de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
t! plusieurs de ses collègues tendant à rendre à l'habitation les 
nèces isolées loutes a-cessoirement à un appartement et non 
itbitées (ne 158) : 

Les deux débats étant organisés) ; 





| 
| 
| 
| 








Après-midi : 


Commenct: 
MM. Danivl 


lebat organist 


interpellations la 


lindowch ne 


Iment de la ü <eussion des 
laver, Giovoni et de Chanmñuun sur 
sur cinq heures) ; 


29 De fixer comme suit l'ordre du jour de Ja semaine du 9 au 


16 mars : 
Mardi 9 
Suite des tixations de date de discussion des interpellations 
sur les affaires du Limousin et les incidents Aw Minervois : 
Discassion Je s'uiterpellation 1e M. Conte relalive aux rela- 
tions franco-e<pagnoles ; 


uatin : 


Après-midi : 

Suile de la discussion des interpellations sur l'Indochine ; 

Fixation de date des interpellations de MM. Sion et Roucaute 
sur les retraites des mineurs; 

Discussion de la prop silion de loi de M. Guzier et pu eurs 
collègues tendant à abroger les décrets du 11 mai 143 
qui, étatisent des entreprises publiques et portent atteinte aux 
principes essentiels des nalionalisations (n°° 6299-6551) ; 


de ses 


Jeudi 11, après-midi: 
Eventuellement, suite de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour du mardi 9 après-midi; 
Discussion de la proposition de lui de M. 
sieurs de ses collègues tendant à amiwtliorer le 
rité sociale hi" 7 7341 


Deixonne et piue 
régime de sccus 


" 


dans les mines (n 1201, 
Vendredi 12, matin: 

Discussion des propositons de loi: i° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collégues tendant à proroger la loi n° 49-458 du 
2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés; 
2° de Mine Rahaté et plusieurs de ses collègues tendant à pros 
roger Ja loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du 
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions 
de famille et meublés (n° 7605, 7688, 78UK 

Discussion du projet de loi modifiant le décret organique dun 
2 févr.er 1852 sur les éiections et du rapport fait au cours de 
la précédenie légisiature sur les propositions de loi: 1° de 
M. Yves Péron et plusicurs de ses collègues tendant à l'abro- 
gation de certaines dispositions de l'ordonnance n° 43-110 du 


14 août 1955 modifiant le décret organique du 2 février 1853 
relatif à l'él thon des députés il] CoTps légistatif et à l'an 115 
tie de certaires condamnations: 2° de M, Andr Marty et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à supprimer certaines mesures 
de radiations des listes électorales aggravant le décret organi- 
que de 2 février 1S92 de Louis-Napoléon Bonaparte (n°* 2119, 
36%, 310) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Ballanger et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi n° 46-2385 d 


27 octobre 1916 en ce qui concerne le remplacement des s'éges 
devenus vacants dans la représentation métropobtaine à FAs- 
semblée de l'Union francaise (n° 5386 

Discussion de la proposition de loi de M, Savary tendant à 
déterminer les conditions d'éligibilité des hauts commissaires 
de la République, des gouverneurs généraux et des gouverneurs 
exerçant où avant exercé leurs fonctions dans un territoire ou 
nn groupe de territoires d'outre-mer (n° 7172, 7198, 3286, 


—— 


dit 
Après-midi : 
Fixation de date des 
Dronve sur la Côte francais 


interpellations de MM. 
des Somalis ; 


Magendie et 
Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
du matin ; 

Deuxième lecture du projet de loi portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation (n° 7272, T4); 

Discussion de la 
alcooliques dingereux pour autrui 

Deuxième lecture du projet de loi relatif à Ja répression des 
crimes et délits commis contre des enfants (n°s 1101, 4625, 
6056) : 

Mardi. 16, matin et après-midi: 

Discussion du projet de loi relatif ail di velopp EEE nt des jÜe 
dits affectés aux dépenses An ministére de fa défense natios 
nale et des forces armées pour l'exercice 1954 (n° 7352) et du 
projet de loi relatif au développement des erédits affectés aux 


proposition de Joi sur le traitement des 


n° G534. GU9. 770%. 7:25) 


dépenses du ministère de Ja France d'outre-mer (dépen-es 
militaires) pour l'exercice 1454 (n° 7353), 

En outre, la conférence des présidents à dé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'v ait pas débat, les affaires insérée A 
comple rendu in erlenso Sous la rubrique Inscriplhion d'affale 


res éous réserve qu il n y ait pas déb 
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co3 ASSEMBIER NATIONALE — 


SEANCE DU 2 MARS 1954 





NOMINATIONS DE HAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M, Gabriel (Paul) à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 7:07) de M. Penard et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux salariés agricoles l'indemnité prévue 
par le décret n% 54-4131 du 5 février 1954 s'appliquant aux 
salaires les plus bas. 


M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 7828) de Mme Laissac et plusieurs de ses col- 
légues modifiant ja Joi n° 52-709 du 10 juiilet 1932 assurant la 
mise en œuvre du régime de l'allocation vieillesse des per- 
sonnes non salariées et la substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Raingeard à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1954) de M. Siefridt et sieurs de ses collègues ten- 
dant À assurer aux enfants sourds-muets et aveugles Je hbéné- 
lice de la gratuité de l'enseignerment, en remplacement de 
M. Le Sciellour. 


M. Beche à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
laition (n° 3124) de M. Houtavant et plusieurs de ses cohegues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder sans délai aux 
journaux servant aux échanges interscolaires le bénéfice du 
tarif réduit des périodiques institué par l'article 90 de la Joi 
de finances du 16 avril 1930, en remplacement de M. Flandin. 


M. Schmittlein a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3608) de M. Soustelle et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à créer le grade de 


directeur d'école publique, en remp'acement de M. Flandin. 


M. Cardini a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3791) de M. Frédérie-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le décret du 28 mai 1941 réglemen- 
tant l'exportation des objets d'art, en remplacement de 
M. Gilliot, 


M. Raingeard à éié nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4285) de M. Olmi tendant à créer un enseignement 
officiel de la chiropractie sous le contrôle du ministère de 
l'élucation nationale, en remplacement de M. Flandin. 


M. Signor a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5712) de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à porter à 30.000 francs 
la bourse de trousseau des élèves-maitres et des élèves-mai- 
tresses des écoles normales primaires, en remplacement de 
M. lfandin. 


M. Bèche à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 3170) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéticier les journaux scolaires du 
tarif postal préférentiel accordé aux périodiques, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des moyens de commu- 
hication et du tourisme, en remplacement de M. Flandin. 





FINANCES 
Li 


M. de Tmguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1UN4) sur: 1° la proposition de loi (n° 111) de M. Besset 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les abat- 
tements de zones en matière de salaires, d'allocations familiales 
et d'allocations aux vieux travailleurs salariés; 2° Ja proposition 
de résolytion (n° 1043) de M. René Schmitt et plusieurs Ce 
ses collègues tendant à inviter Je Gouvernement: 1° à ramener 
de 13,5 p. 100 à 10 p. 100 le maximum du taux d'abatteinent 
des zones de salaire et à réduire dans la même proportion 
les autres écarts d'abattement ; 2° à calculer sur ces nouvelles 
bases les réductions applicables aux allocations fammiliules: 
3° à procéder à la correction des anomalies dun classement 
actuel des zones de salaires, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la -écurité sociale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapperteur pour avis de 
la in (jp de loi (n° 2913) de M. Duveau tendant à moditier 
l'article 8 de la loi n° 50-772 du 20 juin 1950 fixant les condi- 


tions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 








eZ 
civils et militaires relevant du ministère de Ja France d'out. 
mer, et les conditions de recrutement, de mise en con, 
à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, dont l'examen 4 
fond a été renvoyé à la commiss'on des territoires J'oul 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis 4 
Ja pure de loi (n° 3250) de M. Vourc'h, sénateur, tenirt 
à faire bénélicier les militaires n'ayant jamais appartenu 4 
cadres de l'armée active et qui, à la faveur des guerres 1044 
1918 et 1959-1945, totalisent au moins quinze ans de serie 
d'une pension proportionnelle à la durée de leurs servi 
(loi du 16 avril 1920), dont l'examen au fond a été reux,, 
à la commission des pensions. 


ÿ 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapyent 
(n° 6905) sur la proposition de loi (n° 3552) de M. Me x «t 
plusieurs de ses collègues relative aux indemnités communails 
bénévoles aux instituteurs et institutrices de certaines Tr 
munes des départements du Rhin et de la Moselle, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intereu 


M. CGabelle à ét: nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7750) sur les propositions de li: 19 (n° 4123) de MM. Gi. 
van et Pinvidice tendant à compléter et à modifier la loi du 
7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose ho\; 
2° (n° 4996) de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses colles 
tendant à modifier l’article 1% de la loi du 7 juillet 1933 sur li 
prophyiaxie de la tube:cuiose des bovidés, dont l'examen ou 
Iond a été renvoyé à la commission de l'agriculture, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de là p 
posilon de joi (n° 5454) de MM. Armengaud, Long:hambon st 
Ernest Pezet, sénateurs, tendant à modifier et à ccm] 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires relà 
Hve saux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et 0 
travail des étrangers en France, dont l'examen au fond à : 


renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Darou à ié nommé rapporteur pour avis de la propos 
‘ion de loi n° 62S7) de W. Guis!'ain et plusieurs de se. 
lègues tendant à moditie: l'article 3 ($ 14) de Ia loi du 
G août 1958 porlant statut des internés et déportés de Ha Résis 
lance par application de l'arrèté ministériel du 28 décembre 
194 accordant des bonil'cations aux mobilisés de la guerre 
1929-1945, dont l'examen au fond a té renvové à la com -- 
sion des pensions, | 

M. Marcel David à clé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 6516) de M. Guislain et piusients de se: 
collègues tendant à assurer la trésorerie des hôpitaux ct 
hospices publics, dont l'examen au fond a été reuvové à la 
commission de la famille, de la population et de la 
publique. 


_M. Pineau à élé nominé rapporteur pour avis de la pi 
lion de loi (n° 699$) de M. Catroux tendant à moditier l'a 
cle 3 de Ja joi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation 
de transformation d'emplois et réforme de lauxiliariat, do 
l'exumen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


_M. Courant à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 7542) de M. Levindrey et plusieurs de es 
collègues tendant à abroger le décret n° 53-717 du 9 août 12! 
modifié par le décret n° 53-085 du 30 septembre 1953, fixant 
modalités de liquidation et le règlement des dommages 
au@rre afférents aux biens meubles d'usage courant où familial, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des domimages de guerre. 


, 
x 
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_M. Dagain à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 7647) de MM. Trémouilhe et Caillavet tendant 
à faire bénéficier du tarif préférentiel des périodiques les jou:- 
naux scolaires, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des moyens de communicalion et du tourisme. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posilion de loi (n° 7691) de M. Gilles Gozard tendant au payc- 
ment d'une allocation exceptionnelle de 10.600 francs &ux 
économiquement faibles et aux retraités de la sécurité sociale, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du tra 
et de la sécurilé sociale, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
posilion de loi (n° 7771) de M. Besset et plusieurs de se 
collègues tendant à venir en aide aux personnes et families 
économiquement faibles qui ont souffert et souffrent encore 0e 
iigueurs de l'hiver, dont l'examen au fond a été renuvoye «1 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

















M. de Tinguy a élé nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
asition de loi (n° 7817) de M. René Kuehn et plusieurs de ses 
lèwues tendant à abroger l'article 29 de la loi de finances 
ur l'exercice 1954 n° 53-130 du 31 décembre 1953 relatif à 
location de vieillesse pour les personnes non salariées, dont 
xamen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
je la sécurité sociale. 
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M. Gilles Gozard à été nommé rapporteur pour avis de 
lavis n° 7869) transmis par le Conseil de la République sur 
1 vroposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dunt à modifier l'article 6 de la loi du $S octobre 1919 établis- 
ut une carte d'identité professionnelle à l'usage des voya- 
eurs et des représentants de commerce, dont l'examen au fond 


ct renvoyé à Ja commission des affaires économiques. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2? MARS 1951 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


e Art PR Tomb dite s 408 are Éd us É 0 5 6 


Les questions doircent élre sormairement rédigées ct me 
contenir aucune impululion d'ordre personnel à legard de tiers 
nunmément désignés. » 


0000 CN PS AE D de à € © Le D 5,2 de 9 ee ve 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui sul cette publication, 
Le, reponses des ministres doivent éga'ement y élire publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur vnterdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour ‘rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 11045. » 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11201. — ? mars 1953. — M. Minjoz demande à M. le min:stre de la 
détense nationale et des forces armées: 1° pour quelles raisons et 

quelles interventions, l'instruction menée sur les agissements 
d incien direcleur du journal « Le Budgisle » à Bellay, ancien 
chef de « centaine » de la milice, propagandiste acharné de la 
collaboration avec l'ennemi et dénoncialeur avéré de résistants et 
inaquisards n'a donné lieu à aucune enquéle ou recherche de 
l “nages dans le département de l'Ain et, nolamment, dans 
l'arrondissement de Belley; 2° quelle est l'autorité responsable et 
juels sont les motifs des ordres de silence donnés à Ja gendarmerie 
de Belley; 3° pour quelles raisons, el sur quelles interventions, le 
magistrat instructeur, puis le tribunal militaire n'ont pas ordonné 
de rechercher les compliciltés dont a bénéficié, en France, de 191 
üu li) décembre 19353, l'intéressé, qui a, lui-même, reconnu, au 
cours de l'audience, être rentré en France avec des déportés et 
prisonniers, après avoir travaillé, de juillet 1954 à 1935, au journal 
publié à Sigmaringen par le trailtre de Brinon; 4° pour quelles 
Taisons le tribunal mililaire de Lyon a cru devoir refnser le sup- 
bleinent d'informations qu'à juste titre sollicitait de lui le com- 
hissaiire du Gouvernement, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11202. — 2 mars 195%. — M. Duquesne appelle l'allenliorn de M4. le 
mimisire des finances et des affaires économiques =ur la <ilualion 
Pariiculère dans laquelle se trouvent les chômeurs en ce qui con- 
cerne le payement des impôts dont ils sont redevables. S'il ne peut 
Cire question de leur. accorder une exonéralion de ces jimpôls à 
litre définitif, du moins paraît-il indispensable de leur accorder des 
déliis de payement, jusqu’au moment où, ayant retrouvé du tra- 
va ils seront en mesure de remplir leurs obligalons, I Ini 
demande: 49 si les agents chargés du recouvrement des impôts 
Sont en mesure d'octrover les délais que réclame la Silualion par- 
leulière des chômeurs; ?2o s'il ne juge pas ulile de donner des 
instructions spéciales à ses services afin que les demandes de délai 
iormulées par les chômeurs reçoivent dans tous les cas une solu- 
Lon favorable. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


——— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


21203. — 2? mars 1954. M. Isorni demandie à M, le président du 
conseil quel étail le contingent des eroix de la Légion d'honneur, 
altribuées par tous les ministères, à titre civil, pour (ous les grades, 
au cours de l'année 19%: et quel a élé le contingent attribué at 


inéme titre et dans les mèimes condilions, au cours de l'année 1953, 


——————_—— 


11204. — 2 mars 1954 M. Klock Jornande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil hour quelles raisons Le diplome dense 
gnement connmmercial supérieur délivré par le nunistère de l'éducation 


nationale aux élèves sortant des écoles supérieures de commerce 
après trois ans d'éludes, ne figure pas -ur la liste des diplomes dont 
les Ululaires sont admis à se pueschier au concours d'entre à 


léco'e nationale d'adtainistration. 


(Etats associés.) 


11205, —— 2 mars 1051, — M, Isorni demande à M. te secrétaire d'Etct 
à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats asso- 


ciés, si les for iothihiaires franc is, \enant de la inclropole 
sont affeclés auprès du gouvernem khiner sont à | ul 
averti: de elle Mectation et si leur consentement réaluble e-l 


ctliale, 


(intormation.) 


11206. 2 pmars 1951 M. Gau dernurle à M, le secrétaire d'Etct 


à la presidence du conseil, chargé de l'iñlormation, quei, (L res 
il comple prendre pour imellre un terme à l'entreprise de Gétorati 
Salion poursuivie par le cincina, plus spécialement à ;'cncontre de 
la junesse française, H lui rappelle que la loi Jui donnait les pleins 
pouvoirs pour refuser le visa, mais, crignant peut-être de prentre 
des responsbilités en la matière, ou désireux de les faire pa er, 
il à remis pratiquement ses pouvoirs à une commission, par décret, 
En vertu de ce décret, si la commission refuse le visa, le secrétaire 
d'Etat peut l'accorder, mais si la commission accorde le visa, le 
ministre s'interdit le droit d'empêcher la parution du fim. Elout 
données les faiblesses de la commission, si Fon en juge par ecrieines 
autorisations, ne croitl pas qu'il cevrail reprendre les prérogal 

que lui done la loi, Cette r prise des responsabilités ne l'emprs iwrait 
pas de se faire a-sister par une commission consultative ; 2? Un? 
croit pas ulile d'entrer dans celle Voie, quelles sont les mesures 
qu'il compte prendre pour mieux protéger les citoyens et les jeunes 
en parlieulier, contre l'exploitation de tous les bas instincts, par les 


possesseurs de capilaux. 


11207. 2 mars 1951. M. René Schmitt choc à M, le secrêtaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, le pro- 
blème de la liberté syndicale de la presse, H constate, devant les 
nombreux cas d'emmbanchage ou d'interdiction d'embauchage impo 
sés par la €. G. T. que seuls, les journaux ayant l'investiture de 1n 
fédération cégétiste pourront parailre si tel est le bon plaisir de ceux 
qui font appliquer cette dictature, 1 rappelle que, dans les eutre 
prises de presse où ce monopole intolérable à élé dénoncé, tous les 
ouvriers du livre, aussi bien les adhérents de la fédération cégéliste 
que ceux des autres fédérations, jouissent d'un égal droit au travail 
alors que la réciprocilé n'est pas vraie, I lui demande quelles mesu- 
res il comple prendre et si, notamment, ne nourrait pas être envi- 
sage, dès maintenant, la constitution d'une commission paritaire 
d'embauche où seraient représentées toutes les orsanisations svndi- 
cales pour imottre fin au inonopoie d'embauche de la C. G. T. et 
assurer la défense du droit le plus cher aux Français, celui de la 
hberté,. 


— — 


AFFAIRES ETRANGERES 


21208. — 9 pars 1954 M. Paquet à ia suile des déclarations faites 
par le résident général de France au Muroc, dont certaines phrases 
Sont lourdes de con-équences, demande à M, le ministre des affaires 
étrangères = il et exact que des documents aient été saisis lors de 
l'éloitnement dé Lex-sultan Mohamed ben Youssef, en parliculier 
une correspondance suivie avec de nombreuses personnalit tant 
Ctransères que françaises, Il rappelle à ce sujet se questions Ccriles 
(n°s S691 el 10301) restées sans reponse, 


11209. 2 mars 15h M. Paquet dernande à M, le ministre des 
affaires étrangères ur = furent les motifs invodu lot ' 
lation de Peyré le 10 avril 1953, par les autorités argentin 


Len 
ot la 


— 
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11215. — 2? mars 1% M. Wasmer we - le secrétaire 
d'Etat au budget: 4) qu'une socitié en nom collectif, à objet 61 : 
AGRICULTURE activilé commerciaux, qui existait entre A et P, persennes physi- 
19200. — © mars 1951. — M. Giiot expose à M. le ministre de ques, à toujours été déficitaire; %) que C a acheté Ja part de & à là 
l'agricuiture: 1° que larlicle 10 de Ja loi du 9 mars 1951 sur le date de clôture de l'exercit ë N, les statuts stipulant qu en cas de 
rememwmbrement, validée par le désret du 7 juillet 1953, donne au ce-sion de part, la agree An bo) DAS 2 EXister 
locataire d'une parcelle atteinte par le remembrement le choix ou enire À ei L, €) rs ie € de la loi du 21 tuill 1 4 a_été publiée, 
d'obleuir le report des effets dy bail sur les pareclles acquises en conformément a À M tif 1 : #2 ile ar L-s 2° <ù À eo ; d que L 
échange par le bailleur, où d'obtenir la résiliation totale où partielle société en nom collectif ne constitue pas un: entité Mmposable, 
du bail, sans aucune indemnité, dans la inesure où l'étendue de sa mais que ce sont, au coniraire, ses Inethbres qui Sont persennelle- 
jouissance est diminuée par l'effet du remembreinent; 2° qu'une ment assujellis d op WA le revenu . px ge physique: 
des conséquences de la loi de 1941 est la constitution d'une nou- En Fétat, il pu e : #4 si et + es cn = « dmpiter, 
veile mmasce de parcelles qui prend en bloc la place de toutes les swz ” Le ee "a à <! de : tatutai + Poche ds al 
parcelles possédées par un proprictaire auparavant et sans qu'il y ait COS 0e à “y — gnl. Un es 1 —. CR ilaite 
fobstitution individuelle. HN demande comment il est possible d'appli- non prescril qui reposait anlérieureme i sur a (uie Qe B; 2° si, au 
quer la loi, c'est-à-dire: 1° lorsqu'il y a plusieurs locaiaires, de coniraire, ce report est prohihé, molif pris de Ja substitution d'un 
distinguer parmi la masse des terres remembrée:, celles qui repré- gg gg | a e nn Rs pu DS ve Di ee 4 re 
sentent les parcelles lonées dans l’un ou l'autre bail; ?° lorsqu'un que SU does es EL gai Lane cerait to al, à 
lwataire opte pour la résiliation, de savoir S'il y à diminution de Le VOS. res à bat di fan Us l'acsi 4er 
jouissance et en verlu de quelle comparaison; 3 de dislinguer, pente de son dy de re y dEit f À Ge : + te de la à 
après remembrement, les terres louées* appartenant à un méme n aile Joe croct quo sons 2 TS MR Je si < 
ioprictaire et celles non loutes. Au cours des opérations de remem- he UDALURT ce ++ ee — lente Lee #9 LORS OS. ques : 
neiment artuellement en cours, dans l'ensemble du terriloire, la tion te 4 N CURE Q. DVE Le r er 2 ET pe 
parlée et la fréquence acluelle de cette difficulté fait que, s'il y a € eu ES effet, cn er Pme de one OCT M = cédant, à & 
vraiment. MpossiBENS, en l'aRSGRCe SUR FORD ROUrEAU, achat r6sponsa bite Cuên! poceif social sssient D date de 1 À 
aux tribunaux parilaires ést une solution inopcranie, sion; 4° quelle serait la sobution à donner aux mêmes question: 
ven dans l'hypothèse où le cessionnaire C serait, non pas ue personm 
physique, inais une société par actions. 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE ——. —— | 
rt 412211. — 2? mars 1251. — M. Mamba Sano rappelle à M. le ministre 11216. — 2 mars 1955. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat L 
 - des anciens combattants et viciimes de la guerre que les terri- au budget: 4) qu'une société X vient de répartir entre ses actio Î 
LÉ luires d'outre-mer attendent toujours les camions d'orthopédie promis naires, dans le cadre du décret du 0 juin 19%2, les actions d'un 
Li: de. lors du débat budgétaire du 2% janvier 1953: 230 millions de vaient ire société Y figurant dans son portefeuil €; b) que les nouveaux propri. 
t, À atlectés à l'achat de ces camions qui devaient circuler à travers taires des actions de la société Y, qui sont depuis plus de cinq ai | 
ve <’ J'Afrique française pour l'appareilläge sur place des grands invalides adminisl'ateurs de cette société Y, ont l'intention de vendre ces tir: J 
so 4 Ji lui demande s'il comple, dans un bref délai, prendre une décision à des liers, et demande : a) si, dans-re cas, l'arlicie 169 du code gone. J 
; h'' cuncrèle à ce sujet ral des hnpôls est app icable sur la plus-value des Utres dont il s'agit, Y 
La — — U) si, pour caleuler celle plus-value, on doit partir de Ja valeur de: ] 
| titres au 1 janvier 1919, ou de la valeur sur laquelle’ le dro: S 
À BUDGET 5 p. 1, prévu par le décret du 50 juin 1952, a élé perçu, : 
. 7 21242. — 9 mars 1451. — M. Godin expose à M. le secrétaire d'Etat 
t. Au budget le cas suivant. Le entreprise fait fabriquer des pièces DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
fs détachées qui constiluent cerlains éléments des articles qu'elle Li ; : 
L\ 10 produil. Ces pièces font l'objet de commandes renouvelées, servies 91217. — 2 mars 1951. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire 
o 6} par des fabricants qui wulilisent “des outiHages confectionnés par d'Etat aux forces armées (guerre): 1° S'il existe une réglementaño: dé 
g:: cux-mêmes où par des outilleurs spécialistes, Lesdits outillages : insérée e1 non an Bulletin officiel, autorisant les commandants up - 
* ? inoules, matrices, formes et outils de découpe, de cambrure et ricurs des troupes dans les terriloires d'outre-mer à maimtenir « 
r d'embontissage, elc. sont confectionnés sur les plans et directives service, dans ces territoires, les militaires avant accompli la dur 
LL, de l'entreprise qui en a la propriété. Hs ne sont pas susceptibles du séjour normal telle qu'elle est fixée à l'article 15 de Pinstructi 
1” d'être ulilisés à la production de pièces différentes de celles pour no 1815:-TC/BT.L. du 28 juin 1951 (B. ©. é.m. volume 223-1, page ( 
rm" lesquelles ils ont été spécialement conçus, H lui demande: 1° si les 20 siles intéressés n'ont pas demandé à prolonger leur séjour « ta 
à vw d'sposilions qui assimilent la fournniture d'outillages spéciaux à une les condilions jrévues à lartic'e 17, où par permulalion de tour d | 
h #4" opération de façon, non passible de la taxe à la production, trouvent reulrée prévue à l'article 18 de la méme instruction, ” 
>'t34 leur application dans le cas d'espèce dont il s'agit: 20 si le fait qu'un 
, fu fabricant (ravaile à façon pour le coarmple de l'entreprise est de 
\ pi! nature à influencer le régime fiscal des oulillages qu'il utilise dans EDUCATION NATIONALE 
te, les conditions ci-dessus énumérées. 
; # dt 11218. — ? mars 1154 — M. dacques Bardoux Cemande à M. le 
: Ep. ministre de l'éducation nationale: 1° <i le coefficient d'auginel : 
L# 11213. — 2 mars 1951. — M. Moisan demande à M. le secrétaire lation des traitements de T'aunée 1951 par rapport à 1938 ct à 1941, cel 
. d'Etat au budget :i un emplové d'une usine de province, délaché pour les insüluleurs el pour ics agrég's, peul être évalué connue : 
à Paris pour les hesoins de son service €t ayant, de ce fait, des suit : d 
frais supplémen'gires importants, peut prétendre, pour le ealent 16 
de la surlaxe progressive, à une déduction de 20 p. 100 à tilre de 
j'ais professionnels. 
fe: JANVIER 1951 PAR RAPPORT A 1938} PAR RAPPOPT 4 foi 
94244. — ? mars 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 1 
d'Etat au budget Que, dan: une fusion de sociétés, la soci‘té Les doté à x u M 
absorbée possède en compte une réserve spéciale de plus-value de Prix de détail à Paris... x 21,13 x 159 sil 
litres provenant de Téchange d'actions d'entreprises nationali-ées Instituteur . Fe } x %,9 x 203 hi 
contre de: vbligations indexées, et il demande: 1° si celle réserve DS si el EE V4 x 27,20 x 230 : 
reste bien exonérée de l'impôt soit de 34 p. 109, sait de 8 p. 400 à A crévé x 1,53 x 115 ré 
son transtert dans la sociélé absorhante; 29 si cette réserve doit TUE PTT Sc À x 13,60 x 125 re 
äpparaîltre sons Sa même rubrique dans les écritures de la socifté _ 
absorhante, où bien si elle peut entrer soit dans la composition de réel 
l'auginentation de capilal de la société absorbante, soit dans la 20 Si la comparaison des traitements d'un instituteur et d'un tion 
Composition du comple « Prime de fusion ». agrézé, par rapport à 1938, peut être résumée comine suit: le s 
les 
vu ; 
191: 1930 . 198 1915 1951 cPre 
ty 
DT 
OR mréesmeteunes chine ER DE Hoi 15.600 (119) 56.000 (125) 345.000 (165) _ 
2.55) (19) 21.249 (128) 23.700 (168) 104.000 12%) 651.009 (311: publ 
Professeur agrégé... PAROI de (308) DEN (251) 30.10 (215) 1 0.000 (340) 931.000) (2x1) — À 
Rapport: instituteur-agrésé : 00 (156) 62.210 (53) 63.700 (451) 210.009 (173) 1.121.009 55 de | 
Début de carrière. .......... CARPE 3,08 pui: 3,0 291 143 9 5) 151 
0% D: -.. "CONS "T 3,52 2,93 2 67 2 02 1,71 
112 
: SE minik 
J Si ces chiffres sont exacts, ne pense-t-il pas que Ja siluation des agrézés n'a pas été maintenue au niveau qu'exigeait l'équité. mini 











u 


A 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE M 2 MARS 1954 611 
Tips ns urnes NÉ a nas —— 
le Gouvernement avait décidé que les mesures de réducuon de 
EDUCATION NATIONALE 5) p. 100, à compter du {er juin 19553, et de suppress.on, au 31 décem- 
bre 1953, de l'indemnilé pour difficultés exceptionne!les d'existence 
11219. — 2 mars 1951. — M. de Léotard <e référant aux réponses prévue pär l'acte dit arrêté du 27 juin 1951 et le décret n° 4 3 
nues au Journal officiel du 2% février 1951 par M, le ministre de du 19 mars 1%:7, ne pouvaient avoir pour effet de faire supporter 
l'education nationale et par M. le ministre des postes, (é'égraphes et à un agent en résidence adm'nistrative dans une localité ouvrant 
cphones (question 86,2), demande à M. le ministre des finances droit à l'indemnité dont il s'agit, une diminution de sa rémuné- 


et des affaires économiques quel est: 1° le mombre des fonction- 
res retraités pour chacun des secteurs et administrations de l'Etat; 
1e nombre de pensionnés ou ayants droit de ces mêmes secteurs 
p iministrations de l'Etal; 3° quel est annuellement — et pour 
1952. notamment — le montant des crédits nécessités par l'ensernb'e 
c retraites, pensions etc. 





11220. — 2? mars 1951. — M. de Léotard <e référant à la réponse 
tuile au Journal officiel du 24 février 1954 à sa question 8672, demande 
: M. le ministre de l'éducation nationale: 1° s'il n'y à pas lieu d'être 

-pris que ces services puissent ignorer ou déclarer ignorer le nom- 

exact des fonctionnaires retraités ou des ayants cause de fonc- 
‘onnaires décédés relevant de son administration: 20 s'il ne convien- 
drait pas de faire rechercher sérieusement: a) le nombre exact de 
sonctionnaires relevant de l'éducation nationa'e — évalués à 280 000 
__ avec les sommes qui leur sont versées annuellement : b) le nombre 
exct des retraités et pensionnés relevant de l'éducation nationale, 
avec les sommes qui leur sont versées annuellement, 





11221 — 2 mars 1951. — Mile Marzin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'en raison du nombre {rop faib'e d'élablis- 
emerts publics d'enseignement secondaire technique daas la Seine, 
ies cours complémentaires genéraux industriels et commerciaux s'y 
sont rmultiphés, Mais !a charge des professeurs d'enseignement 
technique, d'éducation physique et de chant exerçant dans ces éta- 
blisserments repose entiérement sur les communes sans qu'elles 
recoivent, pour cela, la moindre compensation de l'Etat qui devrait 
normalement payer ce persornel, Les communes de la Seine éprou- 
vent de ce fait de grandes difficultés. Elle lui demande pour quelle 
raisoa, mugré £es promesses deux fois réitérées, au cours des discus- 
sions budgétaires, n'accorde-t-ij pas une subvention + pe int 
aux communes de la Seine, alors qu'il est envisagé de verser 
20 millions à l'assistance publique pour charges d'enseignement 
médica! dans les hôpitaux parisiens. 


—— 





11222. — 2 mars 1951. — Mme Vermeersch expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, que le cours complémentaire de garcons 
» Filix-Peraut, Paris (17°), est trop exigu pour le nombre actuel 
de ses élèves Tous les locaux tels que salle de dessin, salle de 
sciences, y sont uiilisés comme classes, Dans le préau même, deux 
sses fonctionnent et ce préau sert, en outre, de salle de cantine 
et de salle de gymnastique. Deux cours préparatoires ont été ins- 
tallés en locaux provisoires hors de l'école et, néanmoins, celle-ci a 
plusieurs classes ge quarante-cinq élèves chacune, Or, aucun projet 
d'agrandissement de cette école ou de construction de nouvelle 
oe n'existe jusqu'ici, Néanmoins, l'office des habitations de la 
le a construit a proximité de cetle école, 600 logement: qui seront 

upés en avril 1954, amcaant dans le secteur près d’un millier 
l'enfants de vlus. Sur ce nombre, seule une cinquantaine d'enfants 
pourra être accueillie dans une éco'e du quartier. Toutes les autre:, 
l'exemple du cours complémentaire précité, ne pourront accepter 
ces enfants, Elle lui demande cominent il se propose de résoudre 
celle difficulté, taat pour le cas ci-dessus, que pour tous les cas 
où la construction de nouveaux logements provoque un  afflux 
d'écoliers que les écoles existantes dans le voisinage ne peuvent 
lecevoir 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11223. — 2 mars 1951. — M. Robert Bichet appelle l'atlent on de 

M. le ministre des finances et des affaires économiques «ur la 
Siuation de 161 agents du personnel du centre national mécanogra- 
paique qui n'ont pu étre intégrés dans le cadre mécanographique 
e doivent être intégrés dans des mplois de la régie des contribu- 
lons indirectes. La plupart de ces agents, soit 112, remplissent les 
Conditions pour bénéficier des dispositions de la loi du 3 avril 19% 
Porlant réforme de l’auxiliariat. 52 autres agents ne peuvent se 
réclamer des dispositions de celte loi. En définitive, les proposi- 
ons de l'administration des contributions indirectes pour régler 
le sort des agents en cause aboutissent au résultat suivant: parmi 
les 29 agents qui seraient promu au grade d'agent de constatation, 
15 perdront des sommes allant de 1.000 à 9.000 francs par mois 
‘1 asents intégrés comme emp'oyés de bureau conserveront les 
‘Ppointements actuels. 3: seront dans l'obl'gation d'accepter une 
perte de salaire allant de 41.000 à 415.000 francs par mois. Enfin. 
2 agents recrutés postérieurement au 3 avril 199 et qui ont 
îCquis une certaine spécialisation se voient purement et simple- 
nent, sous le coup des dispositions de la circulaire de la fonction 
publique Au 47 juillet 1953, malgré les promesses d'avenir qui ont 
“© faites à chacun d'eux. I Yu demande s'il comple mettre à 
‘élude une solution plus équitable pour les différen'es catégories 
ue ces personnels. 








11294. — 2 mars 1951. — M. Georges Coudray ra; pelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques lie, par Circl- 
aire n° 54-7 B/1 du 25 août 1953, il a bien voulu informer MM. les 
Ininisires et secrétaires d'Etat que, dans un esprit de bienveillance, 











ration mensuelle brute total: par rapport à celle qui à té la sienne 


au mois de mai 1953. IL iui demande si un agent, remplissant les 
conditions de résdence requises, qui a fait l'objet, à une date 
rostérieure au 931 mai 19%53, d'un avancement de grade ou d'échi n 


mais avec effet du {7 janvier 19553, doit être exclu du bénéfice de 


celle indermnité 





11225. — 2 rars 191 — M. doseph Denais demand \ M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quand le instru 
tions nécessaires seront données pour que les disposit'ons de la loi 


du ‘1 décembre 1953, concernant les veuves rermariées et redevenues 
veu\ies ou divorcée: à leur prof t, entrent en à] plicali )I1, 





11226. — 2? mars 1951 M. Joseph Denais demande À M, te minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° quel est Le montant 
de la subvention altribuée, par le commis-ariat gnéral à la produc. 
tivité, au centre national de Ia cocpération agricole qui vient d'être 
fondé au n° 129, du boulevard Saint-Germain, à Paris, par la F dé- 
ralion nationale de ja coopralion agricole de la confération géné. 
rale de l'agriculture; 2° quel est l'objet de cette subvention: 4° de 
quele instruction préalable elle a fait l'objet en l'absence du conseil 
halional de Ja productivité dont les pouvoirs sont exp:rés depuis 
août 195. 





21227. — 2 mars 1955. — M. Flandin aillire l'attention de M, te 
ministre des finances et des affaires économiques sur le récent 
votée du Parlement à larticie 9 du budget des charges communes 
Le paragraphe 2 de cet arlicle spécitie que, pour les organismes 
nouvellement soumis au can 


unul, € personnel en acüivité au moment 
de la promulgation de la loi conserve le bénéfice du rég me anté- 
rieur, 1 le paraissait pas douteux que les organismes de ja 
mutualité socials agricole figurant pour la première fois dans un 
texte législatif, faisait partie des organismes « nouvellement 
mis », Îl n'apparaît pas possible, en ellet, d'invoquer l'article 523 
de la loi de finances de 19541, qui soumeltait les caisses d'all 
cation familiale w réghine général) aufx règles du cumul, pour 
refuser de considi‘rer les organismes de la mutualité sociale agri- 
cole comme « nouvellement soumis ». 11 lui demande dans que le 
mesure il envisage de tenir cemite du vote du Parlement qui, 
en proposant le paragraphe 2 de l'artile 9 du budget des charges 
communes, à man'festé son désir atténuer le préjudice de 
rière des employés appartenant aux organismes gouvelleiment 1- 


mis au régime du cuinul 





11228. 2 mars 1951 M. Henneguelle fail remarquer à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans la 
réponse à la question n° 772 rela'ive aux « retraites-bonifications 
de service (guerre 1939/1915, localités bombardées), », il existe une 
affirmation erronée. En eïfet, le paragraphe relatif aux opérati 
aériennes précise que la bonification susceplible d'être accordée ne 
pourrait être que d'un jour par bombardement et que, de ce fait 


l'intérêt pour les bénéficiaires ne dépasserait pas quelques jours 
au maximun, I semble, en l'occurrence, que l'on fasse peu de 
cas des localités qui, par leurs posilions géographiques ou stralé- 


giques, ont élé sous Ja menace constante des bombardements 
A titre d'indication, et sans que cetle énuméralion écarte les aut 


communes dans le même cas, que dire, par exemple, des villes 
comme Boulogne, Calais, Dunkerque, situtes en zone côtière et 
inlerdile, constamment sous la menare des ariülleries naval on 
des aviation<s, Dans le même ordre d'idées, on oublie facilement, 
par exemple, ue Boulogne a subi %“7 bombardements et que 


d'autres villes ou villages en ont subi également de nombreux, 
c'est-à-dire que la vie des habilants a été presque constamment 
menacée Compte tenu de ces éléments, une discrimination doit 
pouvoir s'opérer. Les fonctionnaires avant assumé leur tâche dans 
ces conditions périleuses doivent pouvoir bénéficier de bonifiea- 
tions calculées sur le nombre de bombardements et même sur 
la duréc entière de la menace de bombardements, I lui demande 
s'il compte revoir cette question en tenant compte de cetle nouvelle 
augmentation. 


91229. — 2 mar: 19,1. — M. Lefèvre deimarde à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques :i les caisses d'épargne sont 
habilitées à recevoir et accepter les procurations dont les signatures 
sont régulièrement certifiées et légalisées par le maire de la com- 
une, alors que leur dépôt à la caisse n'a lieu que quelques années 
après leur date. 





22230. — 2? mars 1951. — M. de Léotard, :e référant à la réponcs 
faite le 25 février 1954 à la question n° 9157 relative à des livraisons 
de blé russe à l'Espagne et débarqué 1 Barcelone, dermande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques -1, en lens 
voulu, la demande de renseignements a cté transn \ ; 
commercial de France à Rarcelone ou si des transartions de cette 
nature laissent généralement son administaton indifférente. 


—— ———— 
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11231. 2 rnars 1954. — M. de Léotard, se référant aux récentes 
suggestions faiies pour réaliser 29 milliards d'économies, portant 
hotaminent sur « la réduction dun tiers des faveurs de tarif: 
accordés par la Société nationale des chemins de fer francais, qui 
entrainèrent pour l'Etat une économie de 8 milliards et demi en 
pleine année », demande à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques: 1° s'il est exact que le montant lotal de 


ces faveurs puisse Ôlre « complabilisé » à 2,5 milliards en année 
pleine; 2° comment se répartissent ces faveurs; 4° ce quelles 
la société nationale 


représentent par rapport au déficit annuel de 


des chemins de fer francais: 4° si leur retrait compltabitisé 


par avance entrainera aulomatiquement les receites équivalentes 
au chiffre avancé avec, semble-Lil, un certain oplinistne, 


11222, -— 9 jnars 19351, — M, de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économigues qu eu exécution de Ll'oxdon- 
nance ne 45-209 du 22 novembre 1%4n, « des avances ont été 
consenties à diverses professions », L'artick 6 précise « quelles 
retnboursées dans un délai de 10 ans », 1 demande: 
jo quel a élé le montant tolal desdites avances, leur décomposition 
par profession, le montant total et la décomposition pur profession 
sommes présentement recouvrées » æ si l'état présent des 


devront ètre 


des « 
caisses de selidarité créées aux fins de tion de ces avances 
est à mmôêtme d'assurer la bonne fin de l'onéretion : 20 en cas de 
défaillance, quels sont les moyens dont dispose le Trésor pour 


recouvrer auprès des « organismes professionnels re‘ponsabies » 


les soinines avancées, 





91233. — 9 mars 195% M. Tourné expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que des soldats du rontingent, 
actuellement sous les drapeaux, se voient réclatner 1e payement 
d'impôts relatifs à la période antérieure à leur incorporalion., I 
arrive même que d'autres se voient réclamer des impôts pendant 
leur temps de service. H Ini demande: 1° dans quelles condilions on 
peut imposer un soldat du contingent tant qu'il n'a pas tCrminé 
son service militaire: 4) pour une période se situant avant son 
incorporation: b) pour le temps de lincorporation; 2° quelles 
mesures il compte prendre pour que l'on ne puisse pas demander 
à un soldat ou à sa famiile de parer des impôls pendant qu'il 
étiectue son temps normal de service militaire, 


a 





FRANCE D OUTRE-MER 


11231. 2 mars 1951, — M. Mamha Sano demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer «quiciles _ ré il compte prendre et appli- 
quer pour encourager et développer la culture: 19 du café, du pal- 
ruier et du ricin dans la zone rl ‘stière de la Guinée; 2e du riz 
et du ricin dans les om s riveraines de la Hante-Guinée et celles 


maritimes de læ BRasse-Guinée: 39 de Ta banane en Basse-Guinée ; 
‘0 des agrumes dans le Foutah pour intensifer l'extraction de l'es- 

nce d'oranges et libérer ainsi la métropole du joug éiranger en 
ce qui concerne ces produits essentiels de la vie nationale, Des 


primes d'encouragement à la produetion et à la plantation, soit 
sur le budget local ou général, soit sur le Fidès, y aideraient grande- 
"nent, De 1elles mesures ranimeraient l'économie mourante du tler- 
ritoire et contribueraient à améliorer les conditions de vie des 
masses rurales qui forment les 90 p. 100 de la population. Cette 
manière de procéder semble d'autant plus urgente que lindustria- 
lisalion du pars crée un important prolélariat nourri par la cam- 
pagne, €t si les paysans n'élaient intéressés à produire davantage, 
un dé<équ bre économique et social serait à craindre au grand 


dam de la bonne harmonie générale, 





93235. —- 9 rnar< 105, — M. Mamba Sano :israle à M. le ministre 
de la France d'outre-mer le marasine inquiélant de l'orpailloge 
lans le cercle de Siguiri (Guinée francaise), Cette industrie tradi- 


tionnolle aulochlone mérile d'être encouragée et soulenue par lins- 


titution d'une aide aux mineurs, une prime à la production, pour 
sauver de la misère les hablia! ils de ce cercle dont c'est l'unique 
ressource, Déjà la ville de Siguiri se dépeuple, l'impôt rentre difii- 


cilement, loulte l'économie de “la région est en péril. H lui demande 
<'il cornple y porter remède par l'application de la prime préco- 
nisce et la revalorisation du métal précieux. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


91256 — 2 mars {054 — M, Flandin allire l'allention de M. le 
ministre de l'industrie et du commerce sur l'accord JB-O0GI23S, arti- 
cle 7, page 3, du 20 avrii 199, inlerveau entre l'énergie industrielle 
dont Eeetricité de France à pris la suile, et la commune de la 
Bourborle, Cet 3cc0rd précise que les « usgers de l1 Bourbonle 
bénéficieront de tous tarifs plus favorables que ceux faisant l'objet 
du cahier des charges ef qu’ seraient appliqués par l'énergie indus- 
‘rielle dans toute conañune du Puvale-Dôme de moins de 24.644 habi- 
fants » ce qui est le cas pour la Bourhou'e. Si Electricité de France 
respectait ses engagements, Je prix du kilowall à usage dome<siique 
devrait être de 6 et 9 francs environ au lieu de 12, comme c'est le 
cas actuellement, 1 lui demande pourquoi Electricité de France ne 
respecte pas les cahiers des charges dont elle a pris la suile. 





11227. 2 mars 191. — M. Lefèvre expose à M. le ministre de 
l' industrie et du commerce que la chambre syndicale Ge la sidérurgie 
octroyait, jusqu'au 31 décembre 1953, des ristournes sur les fac (ures 
de métal entrant dans la fabrication des machines agricoles ou 








Ê achées, Ces ristournes, assez importantes, perrne 
ipporler Ja concurrence très vive qu se manifesie de la 
l'étranger sur les marchés a'exporlation., I lui demande & 


arréter au ‘1-décembre 1953. l’octrei définitif de ces subver 





51238. — 2 mars (1951 M. Paquet demande à M, le minist-e ce 
l'industrie et du commerce: 1° quel fut l'oummeur du défu 
tion accusé par ja régie des mines de la Sarre en 1949 1: 
1952, 1093, 29 quels ont été les statuts successifs de ja régie. 


21239. — 2 mars 1951. — M, ps demande 
l'industrie et du Commerce: 1° quelles élaient i 
ait partie Roger P« vré de 1918 à 1951; 29 la date de leur 
on, l'urs modifications et, éve ntuellement, leurs activiles 


M. le min str2 de 
lëés socjél 


INTERIEUR 


11240, — ©? mor: 195. — M. Bouxom :isnale à M. le ministre de 
l'intérieur qu'aux lerines d'un arrété de M, le préfet de po 
date du 28 décembre 1953, les fonctionnaires parvenus aux 
d'âge fixées pour leur emploi qui ne toialiseraient pas, en ra 

leur entrée lardive dans l'administration, soit au titre des 
réservés, Soil à tout autre titre, vingt-cinq ans de services 1 
pour la relraile ou qui n'auraient pas occupé pendant qui: . 
au inoins un ernploi classé en catégorie B, sont aulorisés à } 

les quinze ans ou vingt-cinq ans exigés pour oblenir une r« 
d'ancienneté, à rage qu'ils soient en élat de continuer 

vice de leurs fonctions, et sans que le maintien en activité px 


à ces bénéficiaires de "dépasser l'âge de soixante ans, En vert l 
incine arrété, seuls les tilulaires d'une pension proportionnell \ 
titre queicorique ne peuvent bénéficier de ces avantages € en 
résulie que les anciens coinbattants militaires de carrièr 


tardivement dans Fadiministration, qui iotalisent pa rois plus 

ans de services civils et mililair es, ne peuvent prétendre à 

dation d'une pension de retraite d'ancienneté et, de ce 1! 
voient refuser les majorations accordées aux chefs de famille 
breuse titulaires d'une telle pension, puisqu'ils sont atteint: | 
limite d'âge de jeurs fonctions (cinquante-cinq äns) avant ° 
pu accomplir quinze ens de services dans la catégorie B. | i 
demande pour quelle raison Its retraités proportionnels entre - 
veoment dans ere me + souvent par suile d'événern 
guerre, ont été exclus des dispositions de l'arrêté du 2s 4 

495% applicables aux pr mo fonctionnaires el quelles mesures | 
vent être prises pour réparer cette injustice, 


—_—_— 


12241. — 2 mars 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre ce 
l'intérieur si les fonctions de fonclionnaire de là police ne 
incompatibles avec celles de gérant de sociétés. 





M. Paquet demande à M. le ministre de 
l'intérieur < il n'a pas élé constaté officiellement à qui à bn 

la prime de 20 millions versée par les assureurs après la 

lion » des bijoux de la Bégum, non pas au fonds comm 

police, inais, en la circonstance, aux enquêteurs eux-rmêrnes. 


11242. 2 mars 1951. 





11243. -- 2 mur: 1051. — M. Paquet expone à M. le ministre ce 
l'intérieur qu'il ressort des réponses fournies à ses que<tions 
ne 9610, 10.020 etc., qu'aucun haut fonctionnaire de la <ûrn 
Clé compromis dans l'affaire des bijoux de la Bégum. 1! 
demande: 1° queiles sont les éléments nouveaux qui lui ji 
lént, aujourd'hui, de formuler une telle conclusion, puisqui 
qu'a ces dates aucune dénégation n'avait été opposée aux 
compromis dans l'affaire des bijoux de la Bégum »: 2° 
rapport, visant l'ensemble de l'affaire, entrepris le 23 
au seul ministre alors que le 12 nov embr e +, 
no SA il a « Une enquête : été co 
générale des services de l'administration sur l'er« 
par la question. 11 convient d'attendre le dépit 
enquête pour apporter une réponse 





réservé « 
à la question 
Uinspection 

des fails visés 
conclusions de rette 
l1 question posée ». 





JUSTICE 
11244. — 2 mars 1951. — M. Bouhey expose à M. le ministre re 
la Le 7m qu'un décret du 29 septembre 195% a fixé le con! « 


expéditions el des grosses déiivrées par les greffier, Ce 4 
prévoit les dimensions des feuilles de papier utilisées, la 
des lignes et le nombre de lignes de chaque page. Or il e- 
à sa connaissance que plusieurs greffiers auraient fait lune Û 
cran Sur deux de ja roue dentée de leur machine à écrire, do 
l'existence d'un intervalle entre chaque lettre, ce qui fait 1 


longueur des expéditions (et, par suite, leur coût) est le À 


de la normale, 11 lui deunande: 1° s'il ne serait pas opportun. PONT 
éviler celle pratique fàcheuse, sinon ilicite, de compléler le rl 
susvisé en précisant le nombre de lettres par ligne, où la « 
lion d'un inlervale hormal entre les lettres: 2° quelle t 
some que peut demander un greffier de tribunal civil L 
mise au rôle d'une affaire d'appel de prud'homme, 

19245. — 2 mars 1954. — M, Lefevre demande à M. le minis: 
de la justice quel est, par articles, le tarif oficieux adm: | : 


trilamal civil de la Seine, pour les ‘administrateurs judiciair 
leurs émoluments el leurs frais et débours, notamment de 


voyages 
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ASSEMBIFE 


11246. — 2 pars 1%. — M, Paquet dernaon. \ Lu er ministre 
de la justice quelles sont les procédures à la dis lion d'un 
« ment œux fins d'extradition, en l'absen gr * con, ention 


\ entre les deux pars en cause, 
’ ! 





POSTES, TÉLEGRAPHES ET TELEPHONES 


11247 2 mars 19%. — M, Barthélemy aj,: 
M. le ministre des postes, télésraphes > telephones r le « des 


ostex, télécra! 


advs 1! 3 mes € COOP ES { li avant pu 

er Kcur candii lature à l'avan emen! "peer le gra le de chef de 

- vu ditre de 1%, pour la simple raison qu'aucun tab'eau 

nl pour celle Calégorte n'a été établi en 19%4 par l'adrmmi 

, Se voient refuser l'inscriplion de leur candidature au 

le 1935 sous le prétex'e de forclusion d'âge: el lui demande 

inte examiner Ja possibili'é d'établir une dérovation en 

{ les agents dans celle «situation qui, our a #lupart sont 

d mnbatlants de 1911-1918, dérogation que justifie lahsenre 

d 1 d'ävancernen: pour le grade de chef de section au titre 
u . 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11228. — 2 mars 154 — M. Haïbout demande à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement dans quelles conditions un 
la Sociéié nationale des chemins de fer francais peut 

in prêt complém enlaire à la construelion, en application du 

57-702 du 9 août 1953. et, en eças d'inapplicahilité de cc 

quelles solutions ont él: retenues par l'orsani<ime l iblic 


( lépend. 








11229, — 9 mars 1955. — Mile Marzin expose à M, le ministre 
te la reconstruction et du logement qu: !e- projcls de eonctruc- 
neubles M. L. M. du programme 1950 de l'office des habi 
le la ville de Paris, rue de la Folie-Regnau) 11 aie 
\! irin-Moreau !19%), place du Coonel-Fabien (10 cepen 
‘ grouvés gar Ses services, ne recoivent pas € re la moindre 
‘ n. Elle lui demande quand 11 pence, enfin, dote le cr 
rrojets dont la mise en chantier est impariemment atten 

’ 1 population paris'enne 
11250. 2 mars 1954. — M, de Montgolfier, <e référant à la réponse 


f M. le ministre de la ee ET et du logement à <a 
70; lournal ofjici ie A N 11 février 1951, P 1691, 
jue eur le nombre d'ar Nlte. tes interpellés en 1292 (le cit 
nviron de l'ordre), un vingtième seulement de la profes 
formait aux prescriptions concernant l'assur * obliga- 


Il demande: 1° le nombre d'’agré _. nts relirés du fait de 
( \ > de la loi; 2° je nombre d'architectes tilulaires de 
nent 1 31 déce mbre 19:53: 30 le nombre d'archilectes déclarés 


+ le conseil superieur de l'ordre, responsable, selon la 
pré du re: pee de l'abligation effecuive de l'assuranre 
conséquences pécuniaires résultant de la responsabilité 
nelle de ses membres, si l'assurance, objet de l'attestation, 
les missions, avec où \ravaux, depuis la date 


tee, 


toutes salis 


“nent, et toules les responsabilités découiant des articles 1792 
À 13N2 et 1383 du code civil: %° aucun acte administratif ne 
posant faire échec des dispositions d'ordre public, quel recours 
étre actuellement exercé en cas de surveuance de sinisire, 

$ ilecle n'était pas couvert par une assurance. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11251. 2 mars 1951. —_ M. Das3onviile demande à 
de la santé publique et de la population: 1° <j un rmédec n ejant 
entéle privée peut, à la fois, être chirurgien des hôpitaux de 
| professeur dans une école de médecine située dans un dépat 


M. le ministre 





linent du centre, et médecin chef d'un important établissement 
| lier privé situé dans un département de la région Nord; 
existe des règles déontologique s ou autres faisant une obli 
aux médecins d'assumer pleinement la responsabilité des 
es qu'ils acceptent, 3° s’il estime qu'un te! cumul de fonc- 
est compatible avec les obligations qui découlent de l'exercice 
profession de médecin, 4° s’il ne conviendrait pas d'interdire 

1 nul, 

11252, 9 mars 1951 — M, Minioz demande à M. le ministre re 
la santé publique et de la population combien d'hôpit de comi- 
gèrent les foyers d'enfants pour le comple de l'assistance 
| me el quelles sont les adresses de ces hôpilaux sur le terri- 
l ie la métropole. 





TRAVAMW ET SECURITE SOCi'ALE 


11953, — 9 mars 1954 M. Couinaud c\pose à M. le ministre du 
travel et de la sécurite | sociale le cas d'un gérant non possesseur 
{ d'une sociélé à responsabilité linutée qui, cu raison d'une 


‘\erzence d'interpré'alion entre ses services et ceux des contribu- 
Uons directes, se voit appliquer eumulalivement en matière fiscale, 
nine au point de vue des cotisations à la sécurité sociale, la <itua- 
plus déijavorable, ce qui constitue une charge écrasante. H Jui 

} > en effet que l'adminisirelion des contributions directes, se 


icrant à ux arrêt du conseil d'Elat n° 819141 en date du 1 juillet 
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L'at e du roy! verrt «he RE rl rrä ni ( 
lait retiuise des à réels d retard ré ii par ses ser 


11254. 2 mars 1951. — M. PPS supers 1 M. 


rc et ve Par la securite eus le ] il ont! 
il Diva er | { 1 dégager le üdres € 
( de; d « | QTr 
[l t | le S | ] | à 14 ] 
1% pou if hr 1 pren [ [ELA 
rer e 1 mai 1% I l } 0 1 t Up 
{ pou { tu ivàa D'une part l \ prit d ‘ 
r.k i weorde !« cnélre de l'ue e de ii ma;ad) 
hr { l i ‘ QUU ‘ i ‘ t le 
for } ira | L 4 lé r't ÿ { le 11 hi v « l 
tou 1 heal [h 1 1 i { hi \ h {rt 
cn es} { l d ait l ii D à n Qt l il ] 
employa (RES fait ir que ceélu yant pla 1 qu 
re, 1 11 { pi k il l a ps [EL { 
irilu n u fo ilalre l REEL Il 
s l (à { d} i li I « l \ p Ï 1 jp re ae su 
ilaire ue ja ‘de d fo ma iU 4 j el 1 ; la iffirmma ( 
1 rs li N À 1 1 ! t [A 


11255. 24 19 
ministre du ont et de la securité socia!e juel est 1 


le ministre du 


M. Frédéric-Dupont «le: M. Île 


r LA 1 

Ü prendre en chargs pay nt du mail pré e pour k 
ul t | t | ° t q i | 
poraire ava [l on i )n1 « t J | 
la ca e ve (l ‘ } { | { e 
Cais 1 li [PAIE s 1 RE \i Ce Il 1 
p' ' \ Cu ] elt art | [1104 [ut i 1 
(4 10 ju 1% l 111 fon ep t l i e! pa 

11256. 2 m 1951 M. Kriegel-Valrimont «1,1 1 M. le minis- 
tre du travail # e la sécurité sociale «411 aux term * l'urcord du 
lo jun RCA ! { vs golierrerrt ru! t Len et 
HHiudihe püi tu aire du 25 juin 1%527: 1 | ru à dé 
énirés €en Frahri vit e 1° ma hub el Où juin 1%2 devuent 
cesser de perce vi | ailocations familiales le 21 décembre 19; 
à celle dale, ils n'avaient pas é18 rejoints par 1 ville ; 
iravaulenurs jilalrei entre CO cé | e 1 j l } 
pourraient héhé l les alloc al is fammilia ju rant une périod 
de dix-huil mo i d r de leur # rée eh France. | l, d'au 
pa prévu qu'à parlir de la dat e cessal ivemnent d 
uliocations farmiiiaice availleur niéress's bénéticieraient d'un 
délai d': IX in ou Uu à suivai i \ pour hiroduction 
leur famile, délai pendant ju dro.t K à tie in 
leur Sérait garanti sous forme d'un pé'ule équivalent à ) MaxbinuInn 
de six nn sii t li twin théesure ut d [l IL [LEE EL 
bles jue £raidil ns 16 polll s Î | } les cond 
actuelles de « i oncrmiq et di e du logement. Les hu a + 
des intéressés à faire ve ir famm ae mi par extr dinaire, 
is sont assurés d'un logemik et parfaite nu mnpréhen;sil 
Ji eut de du oral, « pre e d e tell tion roy r 
les accord: 1 lieu de jes ap} ET LES: Le bon t i 1} è ext t 
en effet que d les curs< 1! x ile fl lou 
identiques à ceux de ivailleurs francai Au 1 de cela 
aliocalion Spéciale de taux ulorn i l iluée qui na pas 
bénéficié de la ra i Q | AR { (| l re | e 
Parier ux all ilions familial v? LI 1 autar 3 
fortement le travailicur l h qu e Hub} @ ‘ enfants est 
plus élex 1} Jui demande quelle Im ent il j ire pour , 
[AR ravailleure jaiiens travailla en | Dé ru { } nur 

)C ü familial ! leurs cam | [ra 

22257. — ? mar: 1931. — M. Robert Manceau d11 Je à M. 


ministre du ter et de la securite age d si un orlisan Ag 
plus de sorxant t ecConmn 1 e Conan mn méd 
comme nélant pl s état d'exs er vetivité prof i » 
et ce en wveriu de la loi n 8-10 d ! janvier 1418 lu dé * 
n° #-1342 du 23 octobre 1% et | ‘ lu 4 décembre 1958 cet 
h avril 1%, peut bénéfkier de l'allocation ete ilis j'our CC:a 
être vbigé de se faire radier du registre des méliers 
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814 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 2 MARS 1954 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11258. — ? nas 1951. — M. Barihélemy appelle l'altention de 
M. le ministre des t:avaux publios, des transports et du tourisme 
sur le fait anormal que les chemninots anciens combattants demeu- 
rent écartés du bénéfice des dispositions de la loi du 1% avril 1925, 
modifiée par ceile du 20 8 ptembre 1913, accordant des bonifications 
d'ancienneté aux foneli nnaires et agenis des services publics, des 
ädininistrations cominuna'es et du secteur nationaisé anciens 
combattants; et lui demande queles mesures il compte prendre 
pour accorder aux chemino!s anciens combattants le bénéfice des 
dispositions législatives précitées. 





21259. — 2? ma's 1951. M. Dezarnaulds expoce à M. le minstre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
41 avril 192%, modifiée par la loi du 20 seplembie 193%, à institué 
en faveur des fonclionnaires anciens combattants de l'Etat des boni- 
ficalicas de campagne qui ont été étendues par la suite à Jeurs co:lè- 
gues des départements et communes, ainsi qu'aux agents anciens 
combattants de la plupart des administrations publiques ou du sec- 
teur nalionalisé, Malgré de nombreuses démarches et le dépôt, en 
février 1952, de la proposition de loi n° 2835, les cheminots anciens 
combattants ne bénéficient Joujours pas de la mesure dont il s'agit. 
Jl lui demande £'il compte d'urgence redresser l'injustice dont sont 
viclimes depuis trop longtemps les cheminots anciens combattants, 
en eur accordant les bonifications de campagne visées à l'article 26 
de la loi du 14 avril 1921. 





11260. — ? mars 1954 M. René Schmitt cxpo<e à M. le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme «que la loi du 
41 avril 1924, modifiée jar celle du 20 septembre 1948, a institué en 
faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des bonifi- 
cations de campagne qui ont été étendues par la Suile à leurs co!lè- 

gues des collectivités locales er départementales, ans qu'aux agents 
ane iens combattants d'un grand nombre d'admini-trations publiques 
ou du secteur nalionalisé, I rappele qu'en dépit de nombreuses 
interventions ou du dépôt de propositions de loi, aucune suite n’a 
éié donnée à une revendication identique formulée par les chermi- 
nots anciens combattants, I lui demande quelle me:ure il compte 
prendre pour mettre fin à cette criante injustire qui frappe une des 
corporations qui s'est le plus brillamment illustrée au cours des 
deux guerres mondiales 


—— 2e —  — — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


9760. — M. de Leotard demande à M. le ministre ces affaires 
étrangères quel e<t actuel:ement le budget de foncuionn ment g'obal 
de la haute autorité du pool charbon-acier, de l'assemblée de Stras- 
bourg et quel est le nombre tôtal des fonctionnaires délégués, atta- 
chés, elc.; quel est l'éventail de leur rémunération et en quelle 
aonnaie, (Question du 19 notemmbre 1953.) 

Assemblée commune de Strasbourg: l'état prévi- 
Sionnel général de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier pour l'exere ice 1953-1954 (fer juillet<Q juin) envisageait un 
total de dépenses s'élevant à 82.557.500 francs belges pour l'assemblée 
<ommune de Strasbour®, Cette somme a été réduile à 80.221.000 francs 
belges. La commission des présidents des quatre institutions de Ja 
communauté a fixé la iimile de l'effectif du personnel de l'assemblée 
commune à 5 agents pour l'exercice en cours, Ce personnel sera 
Passe de 58 à 89 agents pour l'exercice 10541955, ainsi qu'en a décidé 

‘assemblée commune au cours de sa session de janvier 1951. 
L'échelle des traitements s'étend d'un minimnm annuel de 1.400 
unités de compte de l'Union européenne des paiements (359 francs 
français) à un maximum de 10.20. Aux traitements de base s’ajou- 
tent: a) des indemnités de résidence allouées aux fonctionnaires 
de l'assemblée commune, à raison de 25 p. 1099 de leur traitement 
de base; b) des allocations de chef de famille allouées à l'ensemble 
des agents mariés, à raison de 5 p. 100 du traitement de base; €) des 
allocations familiales s'élevant à 3 p. 100 du traitement de base, 
avec un maximum de 975 francs belges et un minimum de 6795 francs 
belges pour chaque enfant à charge au-dessous de ?t ans, et par 
mois, Les émoluments sont en principe payés en francs belges, à 
l'exception de certaines indemnités de déplacements lors de sessions 
de l'assemblée à Strasbourg, qui peuvent être payées en francs 
français; 20 haute autorilé: la question posée par l'honorable parle- 
mentaire relève plus spécialement, sur le second point, de la compé- 
tence de M, le ministre de l’industrie et du commerce, auquel le 
ministère des affaires étrangères la transmet pour attribution. 


Réponse, — 19 





9761. — M. de Leotard demande à M. le miniStre des affaires 
étrangères s'il existe à la haute autorilé du pool charbon-acier et 
à l'assemblée de Strasbourg des hauts fonctionnaires où délégués 
recevant des émoluments (traitements, indemnités, ele.) équivalents 
ou supérieurs à 2.520.000 francs par an, et quels sont-ils. (Question 
du 19 novembre 1952.) 

Réponse. — 19 Assemblée commune de Strasbourg: les émolu- 
ments reçus par les agents de l'assemblée commune de Strasbourg 
dépendent pour une grande part des indemnités résullant de la 





r__— 
situation de famille et des conditions de résidence des intér. ss 
Cependant, d'après les renseignements fournis par le secrétariat 4 
l'assemblée de Strasbourg, on peut déduire de l'état prévision 
relalif à l'exercice 1955-1954 qu'il y a environ 13 agents de l'asse] 
be commune dont les émoluments, inde mnité s et allocations com. 
prises, sont équivalents ou supérieurs à 0,000 francs fran 
par an; 2° haute autorité: la question posée par l'honorable parle. 
mentaire relève plus spécialement, sur le second point, de la comme. 
tence de M. le ministre de l'industrie et du "commerce, auquel 
ministère des affaires étrangères la transinet pour attribution. 














































10082. — M. Tourné ripprlle à M. le ministre des affai'es étrangèr:s 
que les ressortissants français connaissent une vie des plus dur: 
dans les prisons d'Espagne parce qu'en 1914, par erreur, ils ont 
franchi en armes la frontière, Ces soldats des forces françaises do 
l'intérieur ont été considérés en Espagne franquiste comme d: 
bandits armés, traduits devant les tribunaux comime tels, et sévèr 
ment condamnés, I lui demande quelles sont les interventions qu'il 
a failes où qu'il à l'intention de faire pour obtenir la libératio 
plus rapide de ces hommes dont le seul crime fut, en 1945 
poursuivre l'ennemi jusqu'aux cimes des montagnes dans des con 
lions excessivement difficiles, sans qu'ils aient pu se rendre com 
que ce dernier cherchait refuge de l'autre côté des Pyrénées. (Ques- 
tion du 10 décembre 1953.) 

Réponse. — Le Gouvernement français n’a négligé aucune occasi 
d'intervenir auprès du Gouvernement espagnol en faveur de n 
compatrioles ex-Inaquisards encore détenus en Espagne, Le Gouver- 
nement espagnol s'est jusqu'ici refusé à prendre des mesures de 
grâce s'appliquant à l'ensemble des détenus politiques. En revanche, 
il a décidi des mesures individuelles d'amnistie, grâce auxquelles | 
nombre de nos compatriotes détenus a été ramené de 38 (en 19 
à 1% au début de celte année, Le Gouvernement français 7 
décidé à tout mettre en œuvre pour oblenir la prompte libérat 
de nos compatriotes, Le Gouvernement espagnol est, de longue da! 
conscient de l'importance que nous attachons à ce problème. 





re ministre des affaires 
trouvent, depuis 19:51, 


10087. -- M. André Tourné expose à M. 
étrangères que plusieurs soldats français se 
dans les prisons espagnoles condamnés pour avoir passé j'égal 
ment la frontière franco-espagnole en armes. Il lui rappelle qu 
s'agit de soïdats des forces françaises de l'intérieur qui poursu.- 
vaient l’ennemi et ses auxiliaires en pleine retraite. Ces homme 
ne se sont pas rendu compte qu'à un moment donné, ils fr 
chissaisnt la frontière, Is furent alors arrêtés, traduits devant 
trbunaux et condamnés comme vulgaires malfaiteurs. ]J!l i 
demande: 1° quelles mesures il à prises ou qu'il à l'intention d 
prendre pour obtenir que ces soldats soient rapatriés au plus 
%o ce qu'il compte faire à l'avenir pour indemnser ces hommi 
qui ont subi un préjudice moral et matériel considérable, ainsi qui 
leur famille. (Question du 10 décembre 1953.) 

2e réponse. — I, — Le Gouvernement français n’a négligé aucu 
occasion d'intervenir auprès du gouvernement espagnol en far 
de nos compatrio‘ cs ex-maquisards encore détenus en Espagne 
gouvernement espagnol s'est jusqu'ici refusé à prendre des mesur 
de grâce s'appliquant à l’ensemble des détenus politiques. 
revanche, il a décidé des mesures individuelles d’amnislie, grâce 
auxquelles le nombre de nos compatriotes détenus a été ramené 
38 (en 195%) à 14% au début de cette année. Le Gouvernement frai 
çais reste décidé à tout mettre en œuvre pour oblenir la promp'e 
libération de nos compatriotes. Le gouvernement espagnol est d: 
longue date pleinement conscient de l'importance que nous alla 
chons à ce problème, HI. — La réponse au deuxième point de !1 
question posée par l'nonorable parlementaire a été donnée par M 
ministre de Ja défense nationale et des forces armées (Jour 
ofliciel, débats parlementaires, Assemblée nationale, annexe üu 
compte rendu de Ja séance du 29 décembre 1953, 





10245. — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° à quelle date et avec quels interlocuteurs à été contlu 
un pacte provisoire en ce qui concerne Djibouti; 2° pourquoi, à la 
suite de cet accord, nos frontières doivent-elles être reculées de 
2 kilomètres, ce qui, en pone tion des points d’eau, consttinerail 
un report de 100 kilomètres; 3° pourquoi un tel retrait ati él 
envisag gé en ce qui concerne des territoires sur lesquels les Aby: 
n'ont jamais possédé aucun droit; 4° s'il ne conviendrait pas, ava 
toute décision, d'envoyer sur place une commission d’enqué le, af 
d'examiner la question sous tous les aspects conformes à l'intérét 
national et consulter les notables autochtones, étant entendu qu 
toute décision, en éémier ressort, appartient au Parlement. (Qut 
tion du 2 décembre 1%53.) 

Réponse. — 1° Aucun pacte provisoire n’a été conclu au sujet de 
Djibouti, 11 a simplement été signé, le 5 seplembre 1%, entre 
Gouvernement français et le gouvernement éthiopien, un prok 
tendant à la délimitation et à l’abornement des frontières ent 
la Côle française des Somalis et l'Ethiopie, telles qu'elles ont 
établies par la convention franco-éthiopienne «lu 20 mars 1897, 2° lA 
commission mixte de délimitation, prévue par le protocole précit 
déterminé le tracé des frontières d’après le traité de 1897, I ny : 
donc pas de recul des frontières. Mais, en raison précisément A 
l'imprécision des limiles territoriales, notre occupalion avait l'£2e- 
rement débordé sur cerlains points les frontières du eg de 
Le protocole de délimitation et d'abornement nous amène, en € 
quence, à évacuer certaines fractions de territoire sur lesque Il S 
exercions une simple autorité de fait, 3° La délimitation des 
tières a été faite en vertu du traité de 1897. La commission nu 
franco-éthiopienne, se basant sur ce texte, a adopté pour pri ie 
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de laisser à la France et à l'Ethiopie les territoires su lesquels le 
traité leur donnait des droil<., %e La suzgestion expranée par lhono 
rable parlementaire apparait Sans utilité, alors que, d'une part, la 
négociation viert d'aboutir à la signature, le 95 janvier 1%, d'un 
protecole qui reconnait nos droits sur \dguéno-Uarcy et met en 
juneur accord du > septembre 1955 et que, d'autre part, aucun 
te: accords précités n'impliquant cession on échange de terriloircs, 
1 en résulte que les prolncoles signés avec l'Ethiopie en 1953 et 1455, 
our parvenir à da délimitation de la frontière, ne tombent pas 
coup de l'article 27 de la Constitution. 


: ni le 


19458. — M. Basdeux expo-c : M. le ministre des afaires 
etrangeres que le - JOUFRAUX par! -1ers on! reproduit une declaration 
du ministre des finances du gouvernement libven de passage à 
Paris. Cet homme d'Etal distingné à fait savoir qu'il était fni aussi 
la recherche d'un certam nombre de millions nécessaires pour les 
e-lissements qui doivent permellre de transfouner <es sables 
Jc-ertiques en une seconde Touraine. Avant de pousser jusqu'à Lon 
ire, qui est toute indiquée pour cette opération financière en raison 

contrôle étroit et unilaléral que ja Grarie Bretagne exerce sur 

xcolonie ilalieune, le ministre décujé de commencer <°s 
aëmarches en frappant aux guichets du quai d'Orsas. H lui deinande 


avdri 


a ie fait est exart, el, dans l'affirmalive, quand il eulerd, et sous 
lle forme, mettre le Parlement au courant de la réponse qu'il à 
fute à un gouvernement qui à entretenu pendant des mois l'école 


je formation pour commandes Eünisiens el qui à ajourné da sicnalure 


ju traité d'assistance et d'amilié, (Question du 15 Jantrer 19514.) 


Réponse. — Le ministère des affaires étrangères n'a js eu connais- 
d'un passage à Paris du ministre finances du gouverne 
ucnt libyen, ni d’une déc'aration que cet homme d'Etat aurait faite 
tte occas'on, En revanche, le canseiller de presse libyen à Paris 
\ fait, au début de janvier, une iuration dans Hrquelle, après 
woir démenti que les négociations franco-—libvennes aient été inter 
rompues, il à indiqué que la mise en valeur de son pays nécessitant 
d'importants investissements et Ta collaboration de te“hniciens étran 
son gouvernerment souhaite tronver en France une parle des 


des 


da t 
de 


gers, 





ipilaux et des spécialistes dont il à besoin. Cet appel, avant été 
adressé à l'économie privée, n'aprelait pas de répome du Gouver 
nement francais. Celui-ci envisage cependant très favorablement, 


us réserve qu'elle paraisse passible et rentable, la participation 
des divers secteurs de l'économie francaise à l'effort de mise en 
valeur poursuivie par le mouvel Elat. La pralique d'une coopération 
feuctuense pour les deux pays ne peut, en eflet, que favoriser le 
développement de rapports confiants et amicaux entre la France et 
la Libve et faciliter le règlement, par leurs gouvernements, des 
questions encore en suspens dont la solution est activement 
recherchée, 





10583. — M. Mondon demainxle à M. ie ministre des affaires étran- 
gères si un ambassadeur de France, en fonction dans un pars étran 
r, à le droit de s'imgmiscer dans la ge<tion des cormmnnes francaises 
‘1 crercer ainsi, en fait, un rée de lulclle. (Qmestion du © févricr 
si 


rares 





Réponse. — La tutelle adiministrative des communes fr 
appartient aux seuls organismes charsés de ladiministration générale. 
Le: conseils municipaux ont à leur disposition tous les masens 
lésaux pour faire respecter celle pre-criplion constante du droit 
vdministralif francais. Le rninistre des affaires étrangères ne voit 
done pas, dans ces conditions, comment un agent de son départe- 
ment pourrait exercer sur des conmumes françaises Un pouvoir de 
tutelle dont i! n'e-t pas investi. 





10554. — M. Quinson demand: à M. le ministre des affaires ét:an- 
gères, en présence de la carence persislanie du gouverneinent bré- 
silien, en ce qui concerne l'indemnisation aux porteurs français 


d'obligations de la compagnie de chemins de fer de Victoria à 
Mina, dont le service (intérèts el Qamortlissements) est suspendu 


depuis 1931, si le Gouvernment français envisage d'entreprendre 
une action énergique conire le gouvernement du Brésil pour la 
liquidation de ce litige si dommageable aux porteurs français et 
aussi au Trésor français. (Question du 9 fécrier 15. 

Réponse. — Comime l'honorable parlementaire ne l'ignore pas, 
le mmistère des aflaires étrangères a du parfois déplorer que les 
chgagements pris par le Gouvernement brésilien et relatifs au règle- 
ment des créances financières n'aient pas été intégralement res- 
pectés. Toutefois, dans le cas des obligations du chemin de fer de 
Victoria à Minas, le ministère des affaires étrangères est au regret 
de constater qme le retard apporté depuis six inois au réglement 
de cetle aflaire doit étre entièrement imputé à un groupe rminori- 
laire de porteurs français. En effet, aux termes de l'échange de 
leltres franco-brésilien du 14 juillet 1951, le Gouvernement brési- 
hen avait donné son accord à une procédure d'arbitrage qui pré- 
\oyait Ja désignation par le Gouvernement brésilien et }’Associa- 
lion nationale des porleurs 4e valeurs immobilières de deux arbitres 
— et éventuellement d'un tiers arbitre — qui erréteraient le mon- 
lant de l’indemnité de rachat des obligations, montant que le gou- 
\ernérment brésilien avait propasé de fixer à 90 millions de francs 
plus les intérêts échus. Un compromis d'arbitrage fut signé le 
10 avril 1952 par les représentants du Gouvernement brésilien et de 
l'association et approuvé à l'unanimité par deux assemblées géné. 
rales d’obligataires au mois d'octobre 1952. Mais après que le tri- 
bunal civil de la Seine, au mois de juillet 1953, eut homologué les 
:ésolutions des deux assemblées, un petit nombre de porteurs 
(quatre) interjetérent appel de ces jugements. Dans ces conditions, 
le compromis n'a pu être mis en vigueur ni les arbitres désignés 











2 MARS tu G15 
Le ministère des affaires étrangère Saut colle occasion d ? 
honorable parlementaire que l'encerable du probléme d 
brésihiennes est suivie par ses services 1vec Une comsiante el v1 


lante aitention 














10586. M. Viatie -isuu' à M. le ministre des affaires étranzeé:°# 
qu'un journal du soir à publié Jan 1 uimere daté de l j 
Ver et 17 février 195% un art ; IT D CX lan du Maroc où à l 
cignalé, eu parlicuiier, que ceéluiei possédait le esclaves » 
France-Soir, page 4. N° colon el } lermande ; 10° si ce fa t 
exact, 2° dans laffirmative, quelle mesures 1 cormple pre " 
your que l'esclavage disraraisse dar ke moindre létai Je ler 
luires français ou proit£ de la F1 Û dar | 6, | 
quoi il jaisse publier dan "1 fra il ‘ À 
publier, s s protesler dans jouroal ébtranmn.s «li 
tendant à fais-ecr eroi que la France commode d'une tell 
thon. Question du AMEL fui 

Répons Le ministère des affaires étrangères n'a jamais € 
infor qua ex ta 1 Maroc à horse des « ives, La } 
Lo du boouvernenre ‘t üù opulblique à Lesurd e laboliii 1 
le <'ava ltitit » Elle el counsaet i [El ‘ Chi s 
ihacriii nales de l ile St signalant et dent vu ü 
le ruspe dans le crriluires dont elle est responsable, 

AGRICULTURE 

19592. M. Waldeck Hochet dernaunde à 14. le mimisire de l'azci- 
culiure: ! un exphoilant agree déeGdé en OUT d'année € il 
Len à ver-er puir si héritiers) da Lisabion du revenu cadastral 
pour louie !'ant { 1 (l pour Î . inupicie l { tit 
individuetle ? La veu avant « exploiter l'a a 
estelle obligé i | } l “il pl RARE TIR 
ment sa place 1 er l lisa lundi U jm ù 
de Pannée ? 29 un exploitant agri e âcé de plus de soixante dix 
un<, queéile jue sent Ù qua eStt exeneré d ctrenl ' ; 
autres membres de <a famille également à de pins de «mi WE 
dix ans vivant sur Fexpioitadien, de la isalren individuelle vreii 
lesse acricok Onesbon din Ÿ férner Ai 

Réponse. - {4° L'a le 15 du d et du 1 bre 19 | » 
que Ja double cotisation profé-sio ele prevue à lartic'e 19 d i 
loi du 10 juillet 19% € due pour chaque exe mie tu 
au 1° janvier et finissant au 5 décem Ï CONSÉUENC4 oi <t} 
le chef d'exploitation décède, ses héril ont tenus au pa t 
de la cotisation t astrale et de ja cotisation individuel wi 
À l'année entière au cours de laquelle le d 6-1 urve [A Lg 
les mêmes raisons, en « de se<sior l'exploit Hon en cou (1 \. 
née, Ja vomve est redevable de la cotisation individi I . 
née entière 20 pour l'as plicalion de la loi du 10 j el 19 ' 
cté amis que les membres de la famille de | oitai ‘ Î 
— SOUS réserve de preuve contraire précummmés avoir cessé leur 
ACHNITÉé après l'âge de 70 ams seraient. en conséquence, evo ‘ 
de la cotisation individuelle. Cette présomption ne s'annl [ue pas l 
chef d'exploitation qui. tant qir'il conserve ectte pualité, el répuié 
assurer la direction de son cxnloitation 

10594. M. Valentino dernande À M. le miristre de l'agricultur=! 
1° le tonnage de beurre iroporté cn Fran en 15, ave indieul: 
des pavs de provenance ef! a valeur us doun ui lieu 4 
lation : 2e |, lonnhase à bourre porte de Ta mmetr 1: 
avec indicalion des pars de destination et la satenur fob a ‘ 
te sorue £arz où prorl Question nu ‘à | ‘ | ELA: 

Réponse Les tableau at ri log H Je re PAUSE ET | 
demandés par Fhonorab'e parement 

! Lin ortatus ‘ beurre en | 
———…—_—. ae — ——_—_— — — = —_—_—— — — _ — — ——— 
OL ANITIFS VAI 
L La! st . 
quimi x de Era 
Total node sonene core oopeeooboscbroercreati | 12,675 in 1 
Dont | ni ” 
Pas RP 1,510 0.1 {-0 
Fra Ci RAR | 1 
r =—— = |= . 
Pavs I | 
Danernarl CAPOTE à bites (! 101 
Nouvelle-Zélande ............. 1.9 »,1n1.F21 
oo EPPSPNSPPRN 2,0 2 Ù 
er ts sera sn À de (RUE: Û 
EN 11.4 } 
EP x Û [EL Ù 
0 SORERRNNENNORR 1.170 s i 
Hongrie POTTER SRE AO NIEL ( Ù 
Suède ..... Sésctbsse) ner aponr tes ve sv. NS #4) 
RU Lis. tetes ec oi: 712 ' 4 
Es sl dodo sai cas se - ! 
AUIrES pays Élrangers................. Û Al 
Afrique équatoriale francaise... ........ 15 2 
Autres pays d'outre-mer. ........... .. 1 , 
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90 Erportations de beurre en 1955. 

















QUANTITÉS VALEURS 

ea en milliers 

quintaux. de francs. 

sr oe D le AE Eur 11.800 665,972 

Dont : FE 
He Bi us SN PS TT 790 51.153 
Fi ONE  UAT : ARR IRETU D ITS 11.100 S11. 17 
Pays ae destination: 
CR AS NE Ce TE panne 626 40.007 
PR nmicdncévebes races ttes ) 4.853 
J'rovisions de bord (navires étrangers), 7% D. 
D nur inviodactotdestrasetii lines 3 15 
Arabie séoudile........ lose ass 2 516 
7 APRES NP ER p. CPP REA CNT 2 126 
DE into cctivislanessrdierestes L 1 71 
RE ve Seine PEPrT es died es 1 31 
PORDDRS Soon onvcrreneseovaseereise 1 “1 
Aulres pays ÉLrangers....... Soscosssse ee : ot 
Lion douanière des Etats du Carn- 

bodge, du Laos et du Viet-Xam...... 7.160 401.000 
PT 6 NP PE PT PEL DE EU Fr! ‘ 2,7%) 45,000 
Afrique occidentale francaise..... dus 1.590 4). 000 
Autres pays d'oul'e-mer........... versie 2.60 161.817 
10595. — M. Viatlte demande à M. le ministre de l'agriculture à 


quelle dale, en cas de muialion dans Fexploitation agricole, un 
exploilant dont le revenu eadästral tombe au-dessous de 4%) francs 
doit étre cxonucré de colisations d'assurance vieillesse agricole (dute 
Ce ta mulalion cui {7 janvier de l'année suivante}, (Question du 
ŸY féirier Yo) 

Réponse, — Aux termes de l'article 15 du décret du 18 octobre 
4932, la silualion des assujeitis au régime de la loi du 10 juillet 1952 
est appréciée au {1% janvier de chaque année. Ea conséquence, Si, 
au cours d'une année, par suile 43 “aulalion dans Fexploitalion, le 
levenu cadastral des teires mises en va'eur par un exploitant béné- 
fiviaire d2 F'allocalion vicillesse agricole devient inférieur à 
4%) francs, ledit exploitant je <era exonéré de Ja double colisalion 
professionneils qu'à pariir du {** janvier de l'année suivante.” 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10931. — M. Lacaze cxpos: à M. le ministre des anciens combat- 
anis et victimes de la guerre qu'à la suile des opérations de « régio- 
halisulion », les dossiers de pension seront entièrement conslilués 
et définitivement réglés dans la plupart des cas, à la direction inter- 
dopartementue sous Ja seule signature du directeur qui à reçu délé- 
| mien. à cet effei; el lui demande s'il peut préviser quels seront 
es cas qui relèveront de a direction ialerdépartementale et ceux 
qui continueront à resler de la compélence de l'administralion cen- 
dale, (Question du 11 Jerrier 1954.) 

Réponse, — La délégation de pouvoir accordée par le ministre 
des anciens combattants et vichines de ja guerre aux directeurs 
inlerdépartementaux placés sous son autorité est limilée, acluele- 
ment, aux décisions de rejet ou de concession de pension afférentes 
äux ‘ernandes de pension où de revision de pension présentées par 
les invalides miliuires ou assimilés (mililaires de l'armée régu'ière, 
résistants, F. F. 1, membre: de la défense passive, jeunes des 
chantiers de jeunesse, ete." Ce pouvoir de décision n'a pas été, 
Par contre, donaé aux directeurs interdépartementaux en ce qui 
concerne les auîres dernandes de pension, c'est-à-dire cel'es for- 
Juuldes par les avants cause de< javalides susvisés, par les victimes 
civiles de guerre el assimilées (civils dont les infirmités se rattachent 
à un fail de guerre, personnes contraintes au travail ea pays 
ennerni, ele.) et par les avants cause de ces dernières, Enfin, ij est 
Sivnolé que l'instruction des demandes de pension d'invalidité pré- 
sentées par les militaires Ge carrière incombe aux déparlements 
diilaires et que les directeurs interdépartementaux susvisés n'out 
ducur: pouvoir de décision en ce qui concerae ces demandes. 





» 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10436. — M. Quinson expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que: 1° l’article 7 de Ja loi du & jan- 
vier 1925 fixant le salut des officiers de réserve précise que, « pendant 
la durée des convocations pour les périodes d'exercice ou pour 
toute autre cause, leurs droits à la solde sont les mêmes que ceux 
des officiers de l’armée active dans ia méme silualion; mais leurs 
droits aux diverses indemnités sont élablis comple tenu de leur 
Silualion mililaire momentanée »; 2° en réalité, si les officiers de 
l'armée active supportent sur leur éolde. budgélaire une relenue 
destinée à la constitution d'une retraite, les officiers de réserve ne 

rçoivent plus depuis là dernière guerre (ordonnance n° 45-1380 du 

n juin 1945) que la même so'de nette que celle des officiers de l'ac- 
Bive, sans que la retenue ainsi faile sur leur so!de budgétaire ait une 
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contre-partie quelconque; 3° d'autre part, lorsque deux officiers, l'un 
de l'armée active, l'autre de la réserve ré-idant dans la même ville, 
sont convoqués hors de celle ville pour prendre part à un exercice 
de plusieurs jours de durée, seul l'officier de l'armée active perçoit 
une indemuité de déplacement qui est refusée à l'officier de réserve, 
qui supporte cependant les mémes frais; 4° lorsqu'il est attribue à 
un officier de réserve Jdes indemnités de déplacement, nptamme:,! 
à l'occasion des cours de perfectionnement, ils sont calculés sur 
laux différent de celui qui est appliqué aux officiers de l'arn 
active; 5° enfin, lorsqu'un des 1.200 officiers de ré<erve qui serv: 
volontairement en Indochine vient d’être tué, ses avants droil 
voient refuser le mème (railement que perçoivent ceux d'un officier 
l'armée active du mème grade. I lui demande quilles mesures 
compte prendre pour faire disparaitre ces différences contraires 
principe posé par la loj du 8 janvier 1925, moralement inaamissible - 
qui ne peuvent avoir pour effet que de semer le découragement 
l'amerlume parmi les officiers de réserve, qui constitueraient, en ci 
de conflit mondial, au moins les quatre cinquièmes de l'armée fr 
çaise et dont 1.20) partagent volonlairement les dangers de leurs 
camarades de lactive en Extrême-Orient devant un ennemi qui re 
distingue pas entre les catégories d'officiers. (Question du 12 jun- 
vier 1954.) 

Réponse, — L'examen de l'ensemble des dispositions applicahe: 
aux officiers de réserve et à ceux de l'arm?e active ne fait pas appu- 
railre que ces derniers bénéficient de mesures systématiquement 
plus favorables que celles qui régissent les officiers de réserve, in 
effet: 42 si l'ordonnance n° 45-130 du 23 juin 1945 a précisé en son 
article 4 que « la retenue pour le service des pensions est touiours 
exigible, imême lorsque les services rémunérés par une so'de ne 
sont pas susceplibles d'entrer en comple pour la relraile », celle 
prescription, édictée afin d'unifier les tarifs de solde, et en confu- 
mité avec les dispos ons de l'article 86 du code des pensions civirs 
et mililaires de relraite, atteint également Jes officiers de larrniee 
aclive, notamment lorsqu'en raison de leurs services antérieurs is 
réunissent le maxiraum des annuités liquidables dans une pension, 
ou lorsqu'ils se trouvent placés dans certaines positions (absenr», 
non activité) dans lesquelles ils n'acquièrent aucun droit à pension 
de retraite ; 2° le droit aux indemnités de déplacement n'est ouvert, 
pour les officiers de l'armée active comme pour les officiers de 
réserve, que lorsqu'ils se trouvent hors de leur « résidence mi: 
taire ». Celte résidence élant, pour l'offic'er de réserve, le lieu dar< 
lcquel il est convoqué pour accomplir une période, il ne peut perce- 
voir des indemnilés de déplacement que si, au cours de celle période, 
i! est amené à séiourner pour raisons de service dans une aulre 
localité: 2° si les officicrs de réserve assistant aux séances des écoirs 
de perfeclionneiment, hors de leur résidence, ne percoivent pas |: 
mêmes indemnités de déplacement que l'officier de l'armée active, 
c'est que les taux des prestations qui leur sont servies ont été fixés 
en tenant comple du fait que l'assistance à ces séanecs n'entraite, 
pour les intéressés, que des déplacements de peu de durée, effectué 
sur de courts trajets: 4e les officicrs de réserve servant en situation 
d'activité ont les mêmes droits à pension d'invaliailé que les ofii- 
ciers de l'armée active pour les blessures ou maladies contractrs< 
ou aggravées pendant leur présence sons les drapeaux. Par ailleur, 
les arlicles 26 et 27 de la foi n° 52-751 du 30 juin 1932 ont prévu 
que les officiers de réserve on assimilés, recrutés ou maintenus «ur 
leur demande en siluation d'activité. peuvent: êlre placés en non 
disponibilité pour infirinités temporaires pour une durée maximun 
de trois ans; lorsque les infirmilés sont impulables au service, is 
jouissent dans ceitle posilion des mêmes droits et prérogalives qi 
es officiers du cadre actif en position de non activité pour infirmilés 
temporaires: recevoir à l'expiration de leurs services, à conditior 
d'avoir servi pendant une durée minimum de deux années, en plu: 
des obligations légales, un pécu'e déterminé en fonction de la solde 
obtenue en fin de <ervice; bénéficier des congés de longue aurés 
prévus par l'arlicle 24 de la loi n° 49-%3 du 23 juillet 1949 dans !°< 
conditions faites aux militaircs servant au delà de la durée légale: 
ublenir après quinze années de services militaires actifs, sauf sils 
optent pour un pécule, une pension proportionnelle calculée dans 
les conditions fixées par le code des pensians civiles et militaires 
de retraite. IIS peuvent recevoir applicalion des dispositions «de: 
articles 48 (infirmités contractées au cours à’opérations de guerre! 
et ät (garantie d'un minimum de pension) du code précilé. En cas 
de décès en service commandé ou des suites de blessures ou de 
Inaladie aggravées ou contractées en service avant d'avoir accompli 
quinze années de services militaires effectifs, leurs ayants caus° 
reçoivent anplicalion des dispositions de l'article 66, premier 6e! 
deuxième alinéa du code aes pensions de retraite (pension égale à 
la moilié de celle prévue à l'article 51 précilé). Si au moment de <01 
décès l'officier réunissait au moins quinze années de services mili- 
taires effectifs, les avants cause recoivent application de l'article #7 
du code (réversion de la pension proportionnelle à laquelle s'ajout® 
la pension de veuve au laux de soldat du code des pensions rmiit- 
taires d'invalidilé, <i la blessure ou la maladie ayant entrainé ie 
décès a été contractér par le fait ou à l'occasion du service). 





10848. —- M. André Tourné expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que les militaires officiers, sous 
officiers et caporaux-chefs, qui étaient à solde mensuel'e avant leur 
caplivité atlendent depuis bientôt dix ans le payement du reliqual 
de solde qui leur est dû. En effet, ceux qui furent rapatriés après 
la signature de l'armistice n'ont pas reçu jusqu'ici le complément 
de solde auquel ils avaient dro.t. Or, des promesses ont été faites 
par le Gouvernement aux intéressés. Par voie d’amendement, l'A° 
semblée nationale s'est prononcée à plusieurs reprises. mais rie 
n'a été fait. Il lui demande s'il est dans ses intentions de régier ai 
plus tôt la question Ges délégations de solde qui sont dues al: 
anciens pr'sonniers qui élaien! à solde mensuelle pendant leu 
captivité. (Question du 11 février 19%31.) 
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Réponse, — L'auteur de la question est prié de bien vouloir se 
renorter à ja réponse faite à la question écrite n° 5091 le 
51 octobre 142 par M. Moulon, député, publiée au Journal officies 
F novembre 1%2 (édiliun des débats, Assemblke nationale, 
2159). 
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10965. — M. Solinhac demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées :i, pour les officiers de réserve du service 
de santé (médecins, pharmaciens, dentistes), l'avance in ‘nt fait 
anciennenté ou au choix et d’après quels textes où règ'ements: e!, 


se 


en partic uler: a) dans le cas où l'avancement se ferait à l'ancien. 

ele, quelles sont les années exigées dans le grade; b) dans le cas 

l'avancement se ferait au choix, tient-on comple de l'assiduilé 

ix séances d'instruction des officiers de réserve, et quelle impor 
e lui accorde-t-on, (Question du 16 février 1954.) 

Réponse — Conformément aux disposilions de l'article 22 de Ja loi 


lu 8 janvier 1925 sur l'organisation des € adres de réserve de l'armée 
de terre, l'avancement des officiers de réserve du service de santé 
lieu exclusivement au choix, sauf en ce qui concerne la promeo- 


tion au grade de lieutenant » qui intervient aultomat'quement lorsque 
les intéressés ont passé quatre années dans le grade de sous-lieute- 
nant. Les instructions annuelles sur Ja prépa'ation des trvaux 
d'avancement prescrivent régulièrement de prendre tout dgé ulière- 
ment en considération l'assiduité des officiers de réserve aux séances 
d'instruction. 





EDUCATION NATIONALE 


10388. — M. Tourné expose à M. le ministre de l’éduca ion na iona'e 
au périodiquement, au cours des compélitions sportives, se produi- 
il des accidents, dont certains très graves, En principe, il existe 

assurances contre les accidents survenus au cours des compé- 
hhons sportives, Mais, dans presque tous les cas, des <cifficultés 

nidérables surgissent au moment du règlement, IH lui demande : 
{jo Jans quelles condilions les clubs sportifs sont assurés, afin d'in- 
lemniser les joueurs qui font b'essés au cours de compétitions spor- 


lives; 2e quel est le montant exact des frais d'assurance que doivent 
supporter les clubs; 3° si l'assurance est obligatoire pour de tels 
ubs; 4e dans quelles conditions les compagnies d'assurances inter- 


viennent pour Supporter les frais d'hôpital oæ chirurgicaux et com- 
penser les journées d'incapacité de travail en cas de blessures graves 

: de maladie consécutive à une compétition sportive; 5° que's sont 
les organismes habilités à régler tous ces problèmes: (Question du 
uv janvier 1954.) 

Réponse, — 19 Les clubs sportifs sont généralement assurés en 
malière de responsabilité civile et pour la couveriure des accidents 
survenant aux joueurs; 2° il n'est pas possib'e de préciser le mon- 
tant des frais d'assurance à la charge des clubs: les polices d'assu- 
rance sont souscriles soit auprès de mutuelles ronsliluées spéciale- 
ment à cel effet, soit auprès des compagnies privées et le montant 
ies primes exigées est fonction de l'importance des risques garantis; 

l'assurance n'êst pas obligatoire pour Jes associations spo'tive:, 
mais elle est loulefois imposée par un cerlain nombre de fécérations, 
‘i le payement des frais d'hospilalisation, des frais chirurgicaux et 
les indemnités d'incapacité permanente est effectué par les organis- 
mes assureurs sur la base des conventions de la police souscrite; 
> l'administration n'intervient pas dans le règlement des problèmes 
particuliers que peut poser l'application des disposilions des contrats 
d'assurances 





INTERIEUR 


8894, — M. Sourbet demande à M. le ministre de l'intérieur <i un 
ilaire, conseiller municipal de sa commune, à le droil de procéder 
la vente amiable de terrains en lotissement, appartenaal à ladite 
commune, terrain: pour lesquels il a déjà passé les actes d'achat, 
Sans prévenir ses auires confrères, eux-mêmes nolaires dans ladite 
nmune qui comprend 3.000 habitants, (Question du 6 octobre 
Î 4 à 
rédaction 


téponse, — Le fait par un nolaire d'être chargé de la 


iss actes relatifs à la vente ou à l'achat de terraias appartenant à 
1 commune dont il est conseiller municipal ne semble pas, sous 
reserve de l'appréciation de: tribunaux souverain", tomber sous le 
( cn des dispositions de l’article 175 du code pénal qui fait inter- 

‘lion aux administrateurs de prendre des intéréls dans des actes 
cu ealreprises dont ils ont « au temps de l’acle, en tout ou partie 

idruinistration ou la surveil'ance », En effet, un notaire ne semble 


pas prendre intérêt, au sens de l'article 175 précité, dans une L 
M» de vente ou d'achat alors qu'il est seulement chargé de la 
actes conceraiant celle opération, D'autre part, un 
nseiller rmunicipa! n'a pas, en principe, l'administralion ou la sur- 
\oillance des biens communaux, celle mission incombant essen- 
ellement au maire ou évealue lement aux adioinls, Par ailleurs, si 
l'article 43 de la ii du 5 avril 1884 De” une incompatibililé entre 
es fonctions de conseil! er municipal et d'entrepreneur de services 
municipaux, il résulle de la jurisprudence du conseiy d'Etat qu'un 
“onseiller municipal peut conclure avec sa commuae un contrat 
orlant sur un objet déterminé et n impliquant pas de rapport cons- 
ant d'intérêt avec cetle collectivité (C, E. 19 déc. 1885, rec., p. 919). 
Enlin, et au regard de la réglementation de la profession des 
nolaires, auçuae dispositien ne prévoit formeilr gr nt l'interdieüon 
Pour un notaire conseiller munieipay de rédiger un acle pour le 
‘omr'e de sa cornmune. Tontefois, larticre 2 de l'ordonnance du 
2S juin 1945 stipu'e que tout fait contraire à l'honneur ou à la déli- 
Calesse commis par un officier publie ou ministériel pe ut donner 
lieu à sanction disciplinaire. A cet égard, seul l'exaimen des circons- 


‘dac'ion des 

















lances dans lesquelles un notaire a été tbe de procéder à l'achat 
ou à la vente de terrains pour le compile de la commune dont il est 
conseiller muaicipal peut permettre d'apprécier si son atlilude a clé 
cu non correcte. 


JUSTICE 


— M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la jus 
les signiticalions par huissiers aux localaires postérieurement 
au vole en première lecture du texte qui les rend obigotoires, 
doivent être considérées comme non valables parce que faites avant 
la promuilgalion de la loi, (Question du 12 janvier 154 


Le décret du 20 septembre 1953 réglant | rapports 
enlse bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage « al, 
industriel ou isanal, prévoyait expressément dans ses articles 5, 
G et 11, que les parties avaient la faculté de nolifier leurs demandes, 
soit par leltre recommandée avec demande d'avis de 7 lion, soit 
par acle extra-judiciaire, Les significations par huissier avant 
là promulgation de la loi du 21 décembre qui les Obliza- 
loires, sont donc valables, 
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MARINE MARCHANDE 

15559. M. Fouyet expose : M. le secrétaire d'Etat à la marine 

marchande |e ul imarin dé nmmerce qui nest pas, par suite 

de compression d'effectifs, réembarqué à l'expiration de son cong 

payé regulier; et lui demande la Compagnie de navigation n'est 

pas lenue de donner ai marin, ainsi congédié, un pr el une 
ie licenciement, (Question du 19 janvier 1954.) 


indemnité 

Il sembie intéressé ne bénéficie pas des dispo- 
convention collective nalionale du 19 juillet 1947 relà 
live à la stabilité de l'emploi. Sinon sa compagnie, ne pouvant Île 
réemmbarquer, lui aurait accordé la demi-sokle prévue par l'article 10 
de la convealion ou, en de licenciement, lui aurait ve l'in 
cemnité prévue par l'article 12, s'il s'agit, comme il parait, d'un 
laarin « non Slabilisé », il na droit, sa période de congé après 
Ccmbarquement éltaat terminée, ni à un préa ni à une indemnité 


ras «! 


M 
avte 
Réponse, — 
silions de Ja 
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de licenciement, Son contrat d'engagement à pris fu normalement 
du fait de son débarquement, 
POSTES, TELEGRAPHES ET TÈLEPHONES 
8915. - M. Francis Caillet demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones :-i le: usagers du téléphone qui, pendant 
dix-sept jours, furent privés de communications ou durent payer les 
quelques communications urgentes au tarif prioritaire, ne pourraient 





ètre b'néliciaires d'une réducdon sur le prix de l'abonnement, 
(Question du 6 octobre 168. 

Réponse. Les redevances d'abonnement représentent une faible 
Conltribuion aux Charses d'amurlissement correspondant à l'équiye 
ment des lignes tééphoniques et des organes de commutation mis 
à la disposilion de chaque abonné. Ces redevances ont été fixées 
à un laux très modéré en \ue de favoriser le développement du 
téléphone et de contribuer ainsi à combler le relard que notre pays 
a pris dans ce eg qe Elles sont indépendantes du trafic et ne 
peuvent donner lieu à réducl.on pour cause de non-utilisation saut 
lorsqu'il s'agit d une interruption de service conséculive à un 
dérangemen: entrainant -privalion totale de jouissance pendant au 
moins sepl jours consécutifs. Or,-d’une façon générale, les abonnés 
n'ont pas Clé privés tolalement de l'usase de leur poste té;cpho- 
nique. Les restrictions dans l'écoulement du trafic ont été très 
variables d'un réseau à l'autre et méme d'un abonné à l'autre, 
suivant ia nature des installations desservant les abonnés et l'imper 
tance de la demande et du personnel en fonclion à un moment 
donné. Plus de 50 p. 1) des abonnés, soit 820.000 au lotal, à Paris 
et dans les grandes viles desservies en automatique, ont pu utiliser 
leur posle sans restriction dans le servie urbain et communiquer 
également sans restricüion à Finiérieur ‘d'une zone régionale 1onc- 
lionnant en automatique, En outre, :es abonws de Paris ont disposé 
hormalement de Tlintorurban automatique vers Fontainebleau, 
Rouen, Lyon et Toulouse, Ces facilités justifieraient la perception 
de la redevance d'abonnement si elle élait fondée sur la notion 
de trafic. Les difficultés rencontrées pour l'élablissement, par voie 
Jaanuelle, des comimuni-ations téléphoniques, ont élé surmontécs 

ins bien des cas, ei des dispositions ont été prises pour que les 
communications ayant trait au ravilaillement ou à la vie écono- 
mique du pays soient élablies en priorité dans la mesure des possi- 
bilités. Les communicalions de l'espèce ont d'ailleurs ét6 taxées 
au tarif normal el non à taxe double car les communications 
urgentes n'existent pas dans gune intérieur français, Dès les 
premiers jours de !a grève, le tralic écoulé correspondait à 35 p. 100 
du trafic normal, il! x ensuile atteint 62 p. 109 dans les derniers 
jours de ja grève pans certaines régions, le trafic à été très 
Voisin et parfois méine légèrement supérieur au trafic écoulé en 
ériode normale, Enfin, on doil remarquer que, dans le réseau de 
'aris, ‘0 p. 100 des abonnés ne demandent pas de communications 
inlerurbaines. Dans l'ensembh'e, la gêne causte aux abonnés par la 
grève n'a donc entraîné qu'une privalion parlielle de service. 
h'a pas paru possible dans ces con dit ons de prescrire une réduction 
de la redevance d'abonne,rent ed, à tous les abonnés, 
Par contre, 1 à €t£ décidé d'examiner avec bienveillance les 
demandes présentées par les abonnés lorsque l'interruption totale 
de service à duré sept jours consecutifs au 1noins et, en conséquente, 
des instruclions ont été données aux services appelés à recevoir 
les demandes de dégrèvement forfnulées par les abonnés. 
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10263. -- M. Arnal dérnande à M, le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones quelle serait la situation d'un enfant infirme et ineu- 
rable, dans l'impossibilité de gagner sa vie, Agé de quarante ans, 
fils d'une veuve dure fonctionnaire (le père a été tué à la libération 
en 1951) pourvue d'une relraite d'anciennelé des postes, té'égraphes 
et téléphones, dans le cas de décès de cetle dernière. Pourrail-il 
obtenir: a) comme orphelin de père et de mère, la demi-pension 
de la mère, sa vie durant, par la combinaison des articles 56, para- 
grapnes 2 et 3, et article 2 du code des pensions civiles du 23% mai 
4931 (solution logique, l'enfant tenant ses droits directement de la 
imère relraitéé), ou bien: b) l'allocation annuelle de 1,30 p. 190 qu 
lüinimum vita! par année de service de la mère (par assimilation 
avec le cas de l'artcle 13 de la loi du 3 févr:er 1953). (Question du 
23 décembie 1953.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l’article 56 du code 
des pensions civiles et rmililaires de retraite — récemment modifiées 
par l'article 21 de la loi du 31 décembre 1933 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses dn minislère des finances *t 
des affaires économiques pour l'exercice 1951: L Charges communes 
— l'orphelin dont il s'agit pourra si, au jour du décès de sa mère, 
i! est alteint d'une infirmité permanente le meltant dans l'impos- 
sSibilité de gagner sa vie, prélendre à une pension égale à 50 p. 100 
de la pens on de sa mère. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10317. — M. Pierrard atlire l'allenlion de M. le ministre de la 
santé publique et de la population sur l'élat acluel de pollution des 
vaux de la Lys, résultant principalement du rejet des eaux rési- 
duaires qui éimanent d'infustries saisonnières et sur le danger que 
vrésente, pour la santé publique, la tolérance ainsi accordée aux 
élablissements industriels riverains de la Lys, de la Lawe et de la 
Clarence (Nord et Pas-de-Calais), Il lui demande quelles mesures 
ii compte prendre, et dans quel délai, afin qu'il soit mis un terme 
à cette situation dénoncée par une récente assemb'ée des maires de 
la vallée de la Lys. (Question du 30 décembre 1953.) 

Réponse, — Le iminisire de la santé publique et de la population 
a eu l'attention appelée sur une pollution des eaux de la Lys de 
nature à compromettre l'alimentation en eau potable d’une ville 
riveraine importante. Dès qu'il a eu connaissance de cette situation, 
il n'a pas manqué de prescrire une enquèle aux services départe- 
mentaux intéressés. Les renseignements qui Jui sont parvenus font 
apparaitre que les pollutions signalées sont dues @rincipalement à 
la présence d'établissements industriels dont le fonclionnement est 
contrôlé par les services recevant du secrétariat d'Etat au commerce. 
En conséquence, ce département ministériel a été mis au courant 
des nuisances graves dues à ces établissements par le ministre de 
la santé qui a demandé à être tenu informé de l'évolution de cette 
question, Ceé:le-ci fait actuellement l’objet de la part du secrélariat 
d'Etat au commerce d'une étude dont les conclusions doivent être 
prochainement soumises à l'avis du comité consultatif des établis- 
sements classés, Sans préjuger les mesures qui seront prescrites à 
la suile de la consullation de cet organisme, il apparaît d'ores et 
déjà qu'il s'agit d'un problème extrèmement complexe dont la 
solution d'ensemble ne peut être escomptée à brève échéance. Cette 
Solulion ne pouvant en tout état de cause être recherchée que dans 
le cadre de la législation sur les établissement dangereux, insalubres 
ou jincommodes qui sont sous le contrôle direct du ministère de 
l'industrie et du commerce, le ministre de la santé continue à se 
lenir en relation avec son collègue pour suivre et hâler dans toute 
la mesure du possible lapplicalion des dispositions de la loi du 
19 décembre 1917. 





10556. -- Mme Esiachy demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la popula.ion: 1° de lui préciser l'interprétation qu'il 
fait donner aux disposilions contenues dans le décret ne 8% du 
37 avril 1943, et no‘amment celles se rapportant aux articles 74 
€t 76 qui précisent: « Art. 74, — L'avancerment d'éche'on des fonc- 
lionnaires du personnel odministratif et secondaire-a lieu après deux 
ans au ruoins passés dans l'échelon inférieur. L'ancienneté exigée 
pour l'avancement d'échelon est modifiée ou majorée pour services 
Inililaires dans les conditions prévues par les lois spéciales. Pour 
les directeurs, directeurs économes, sous-directeurs e* économcs, 
l'avancement d'échelon est accordé exclusivement au choix par 
le préfet, sur proposition de la direction régionale de la santé et 
de l'assistance, après avis de la commission administrative »; 
« Art. 76, — Les sanctions disciplinaires applicables aux fonction- 
naires du personnel administratif et secondaire comprennent une 
sanclion du premier degré et des sanctions du deuxième degré. 
La sanction du premier degré est le bläme qu!, pour le directeur, 
directeur économe et sous-directeur, est infligé par le préfet. Les 
sanclions du second degré peuvent être: a) le changement de 
service; b) le retard à l'avancement. Elles sont prononcées après 
avis du conseil de discipline par le préfet quand l s'agit du direc- 
teur, des directeurs économes €t sous-directeurs »; 2° dans ces 
conditions, si un directeur ou un direeleur économe ou un sous- 
directeur dont lavancement au choix, inalgré les proposilions des 
services départementaux de la santé et de la population, après avis 
favorable de la commission adminis'ralive, est bloqué par le pré- 
fet, ce qui équivaut à un retard à l'avancement, ne doit pas consi- 
dérer cel.e mesure comme une sanclion: 3° quelles sont les ins- 
tructions qui permellent à un préfet de s'opposer une ou plusieurs 
fois à l'avancement normal d'un directeur, d'un directeur éco- 
nome on d'un sous-directeur d'un hôpi'al-hospice public. (Qwes- 
tion du 19 janvier 1954.) 

Réponse, — Les dispositions de l'article 74 du décret du 17 avril 
4933 ont pour effet de n'apporter aucune limitalion à Ja durée des 





services que les directeurs, directeurs économes, sous-<directeurs et 
économes dés hôpilaux et hospices publics peuvent êlre appelé: à 
effectuer dans un méme échelon. I s'ensuit que, pour ceux de 
ces agen's qui juslifisnt dans fleur écheïion de l'ancienne mini- 
num de denx ans, le fait de ne pas ère promus à l'échelon « :1:- 
rieur nc peut être considéré comme une sanction diseiplinai 
En vertu du texte précité, le préfet a toute latitude pour appré ir 
l'opporlunilé d'accorder les avancements d’éche:on aux agents dont 
il sagit, comp'e tenu de la rnanière de: servir et de la valeur pro- 
fessionnelle de chacun d'eux et sous réserve des droits, de recours 
qui peuvent être ouverts aux in'ércssés devant les tribunaux adri- 
histralifs, dans le cas où le rejet par le préfet des propositions 
d'avancerment formulées en leur faveur par les directeurs dépar- 
tementaux de la santé el de la popula‘iun et de l'entr'aide socae 
ne serait pas motivé. 





10756. — M. Huel expose à M. le ministre de la santé pubiique 
et de la population que l'arrélé du 29 mai 1953, complété par ceiui 
du à août 1933, flhe la liste des spécialités pharmaceuliques agréées 
à l'usage des collectivités pubiiaues., Celle liste est celle des médisa- 
ments qui peuvent tre, soil pris en charge par les élablissements 
publics civils et militaires, ainsi que par les organismes de loule 
nalure dont les ressources proviennent, en tout ou partie, de sub- 
ventions de collectivilés publiques, seit fournis par l'Etat ou les 
collectiviiés publiques en application des lextes sur l'assistance raédi 
cale gratuile, sur les pensions militaires ou les pensions d’invaliiilé 
assimilées, Il ui demande si ces deux arréiés sont applicables d'office 
dans fous les départements, et s'il est légal que des restriction- y 
soient apportées par ceriains services préfectoraux, {Question du 
Y fevrier 1951.) - 

Réponse. — La liste des médicaments à laquelle il est fait référenre 
est la liste établie par application de l'article 618 du code de la santé 
publique. Elle s'impose aux collectivités par son caractère limitatif, 
Inais non comme une tiste de rrédicaments devant être obligatoire 
ment achetés, fournis, pris en charge ou utilisés, En ce qui concerne 
l'aide médicale à domicile (anienne assislance médicale gratuite à 
domicile), dont le service e<t organisé sur la base départementale, 
le règlement arrêté par ie préfet après délibération du conseil général 
pour fixer une liste plus restreinte de produits pouvant être pris en 
charge. Dans la plupart des départements, toutefois, la liste arreléo 
sur le plan national est adoptée sans restrictions, conformément aux 
recoromandations faites aux préfets par Je ministre de la santé 
publique et de la population. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10276. —- M. Deliaune, député, attire l'attention de M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur la situal on administratie 
anormale des agents du corps de contrôle des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre, et plus particulièrement sur les 
problèmes que ces services ont eu, et ont à résoudre, tant sur le 
lan travail que sur le plan main-d'œuvre, de tout temps et dans 
la conjonclure économique actuelle et dont l'efficience n'est pas 
disculable. Or, les agents du corps de contrôle, appeiés par leur 
fonction à exercer leur activité et leur mission dans le cadre des 
directions départementales du travail et de la main-d'œuvre, ne 
possèdent pas de statut. C'est ams: que, depuis 1918, aucun rè2le- 
ment ne les régit, aucune règle d'avancement ne leur est appliquée. 
Aux projets qui ont pu être présentés, aucune suite n'a jamai: été 
donnée. Il lui demande que'les mesures il compte prendre pour que 
cette situation anormale cesse et qu'un statut paraisse procha ne 
ment. (Question du 2 décembre 4953.) 


Réponse. — Après consultation du comité technique paritaire com- 
pétent, un projet de stalut adressé pour avis au min sire du bud. cet 
et au secrétaire d'Etat à la fonction publique dont le contre-seins 
est obligataire, a fait l'objet en mars 1951 d'échanges de vues entre 
mon administration et ces deux départements ministériels, Le texte 
définitif résultant de l'accord qui avait pu être réalisé a élé retiré 
en octobre 1951 à Ta demande expresse des organisations syndicales 
qui @nt manifesté leur opposition aux modifications apportées au 
texte inilial, A la suite d'une nouvelle consultation du comité tech- 
nique parilaire, un deuxième projet a été soumis le 20 décembre 
1952 aux administrations du budget et de la fonction publique, mais 
aucun examen contradictoire de ce projet n'avait pu encore avor 
lieu, jusqu'à une date récente. Des pourparlers sont actuellement 
en cours entre les administrations intéressées et les dispositions du 
statut des agents du corps de contrôle des Services extérieurs di 
travail gt de la main-d'œuvre pourraient être arrêlées prochainement. 





10483. -- M. Bardoux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que's sont les droits d’un ancien ouvrier des 
élablissements industriels de l'Etat (parc de réparation et d'enire- 
tien du matériel}, qui a versé au fonds spécial des pensions 
pendant huit années — 1921 à 199 — et qui est mutilé du travail 
à 60 p. 100, et s'il n'est pas équitable que les sommes versées lui 
soient remboursées. (Question du 1% janvier 1954.) , 

Âre réponse. — Pour permeltre de procéder à une enquête, l'honn- 
rable parlementaire est invité à bien vouloir préciser les nom, 
prénoms et adresse du travailleur en cause. 





10562. — M. Maurice Fredet demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si, en vertu des dispositions combinées de li 
loi du 22 mai 1944 et de la loi du 22 août 1946, le droit, pour ui 
employeur, de percevoir les prestalions familiales est subordonne 
à la réalisation d'un bénéfice commercial, (Question du 19 jan- 
vier 1954.) 
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| mepones — Aux termes de l'article 2 de la loi du 22 août 196, 


tivunt le régume des preslalions familiales, toute personne ayant des 
eufants à charge doit exercer une activilé professionnelle ou se trou- 
er dans l'impossibiilé d'exercer une telle activité pour bénéficier 
des pt restations f familiales. L'article fer du décrel du 10 décembre #46 
portant règlement d'adminisiralion pubiique pour l'application de la 
lui du 22 août 196 précise quest considérée connue exerçant une 
hvilé professionnelle toute per-onne qui consacre à celle activité 
je leinps moyen qu'elle requiert et en tire des moyens normaux 
d'existence. En conséquence, pour percevoir les prestations familiales 
We travailleurs indé pendants el les employeurs doivent, conmane les 
caloriés, apporter Ja preuve qu'ils retirent de leur activité prafession- 
nelle des revenus pouvant étre considérés conmine leur procuramt des 
muvens normaux d'exislence, M à Clé admis que ces revenus doivent 

rapprocher au moins du salaire servant de base au calcul des 
pre-tations familiales au licu de résidence de la famille 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10376. — M. Alcide Benoit expo-e \ M. le ministre des travaux 
pubiæs, des transports et du tourisme que les mesures prises dans 
le departement de ia Marne, tendant à l1 fermeture au trafic voya- 
Li de certaines lignes de chemin de fer : Epernuay—Sézanne, 
thateau-Thierry—Esternay, ainsi que la suppression des services 

“bus sur les lignes Château-Thierry —Châälons-sur-Marne, Reims— 
vihel, soulèvent de vives et légitimes protestations de la part de 
la population. Ces dispositions avant Clé prises sous le prétexte 
-uffisance de rentabilité d'exploita! ion, il lui demande les resul- 
tats de l'enquête par Ia Société nationale des cherains de fer français 
par ligne, comine il l'a propo:é dans sa déclaration eu Conseil de la 
LE hlique, au cours de la discussion du buäget, deuxième stance 
lu mercredi 30 décembre 1955, en réponse à un sénateur, (Question 

:1 décembre 1955.) 

Réponse: — Le montant des économies annuelles réalisées par 

société nationale des chemins de fer francais sur son budget 

xploitation (excédent des dépenses sur les recetles) à la Suite 
‘ \ suppression des services voyageurs sur les lignes susvisées 
e-t évalué comme suit: Epernay—Sézanne, 90 inillions (Suppression 
iutale du service Voyageurs): Château-Thierry —Eslernay, 9,7 millions 

ppression to'ale du service voyageurs); Châleau-Fhicrrn—Châlons 

r-Marne, 20 millions (suppression des trains omnibue); Reims— 
heibel, 45,5 millions (suppression des trains omnibus), 


a ——— 


10817, — M. Marcel Noël expose \ M. le ministre des travaux 
publics, des transporis et du tourisme Jue, dan< une circulaire T. P, 
serie U, T. 1, ne 259 du 24 seplemre 1945, relative à l'intégration 
des cwfs cantonniers el Cantonmers de Ja voirie départementale 
dans :es Cadres des ponts et chaussées, jil est précisé que « les 
conducteurs de chantiers et agents Ge travaux nécessaires à l'entre- 

u des chetmins dépariementaux ouverts ou classés post‘rieurement 
ui S août 1927 sont à Ja charge du département ». Elant donné que 
des difficultés sont à prévoir, à plus ou moins brève échéanre, 
comme conséquence de cetle indirecte créalion d’un nouveau ser- 
vice vicinal, les réponses données aux questions ci-après permet- 
taent de clarifier une situation qu'aucun texte réglementaire n'a 
encore définie à ce jour. Il lui demande: 1° tes agents de travaux et 
conducteurs de chantiers emp'oyés à l'entretien des chemins dépar- 
lemmcnlaux onveris où classés après le $ août 1937 sont-ils, bien qu'à 
la “harge du département, fonctionnaire: de l'Elat ? bans cette éven- 
tuulité, se trouvent-ils dans une situalion,comparable à celle définie 
par la cireulañe n° 1%5, personnel, : bureau. du 26 septembre 1953 
pour les agents de l'Etat travaillant sur un chantier vie.nal ?; 2e dans 
le cas où ces ageuts seraient fonctionnaires départementaux, quel 
texte réglementaire définit leurs indices hifrarchiques d'agents dépar- 
tementaux ? Quelles sont les garantie: statutaires et particulièrement 
gisciplinaires qui eur sont appt icables et d'après quelles références 
de textes ?; 3° comment sont-ils récrulés ? Dans quelles condilicns 
leur elfeclif est-il fixé dans chaqne département ? Cet cflectif est il 
mous dans l'effectif budgétaire national des agents de travaux et 
condneteurs de chantiers des ponts et chaussées, ce qui a Son impor- 
lance notamment du point de vue de l'avancement d'échelon à cause 
des limitations prévues par l'arrêté modifié du ?S février 1946 ?; 
4° est-il prévu, au budget départemental, un cr'dit de personnel 
on de travaux pour 1a rémunération des agents nécessaires à len- 
trelien des chemins départementaux uverts ou classés depuis le 
S août 1947? Ce qui amène d'ailleur la question de savoir à quel 
résime de retraile 11s se trouvent gr s: Etat, caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales où régime à parts 
cantribntives ?: 3° quelle serait la situation du point de vue statu- 
lire et du poimt de vue régime de pension d'un agent de travaux 
où conducteur de chantiers de l'Etat affecté à temps partiel à l’en- 
irelien de chemins départementaux ouverts ou classés depuis le 
5 août 1947, de quel est, par département, le kilométrage des che- 
Inins départementaux euverts où classés depns le S août 1917? 
Quelles sont les perspectives d'extension de ce nouveau réseau dépar- 
temental ? (Question du 9 février 195%.) 

Réponse. — Les agents de travaux et conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées dont le recrutement est nécessaire pour 
l'entretien des chemins vicinaux ordinaires classés dans la Voirie 
de partementale postérieurement à la loi du 8 août 1947 sont compris 
daus l'ensemble des corps d'agents de travaux ct de conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées dont le statut leur est entiè- 
ag = applicalre. Des fonds de concours sont versés au budget 

° travaux publics par les dipartements intéressés au litre des eflec- 
ti s correspondants. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRIÎTES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\oplication de l'article 97 du ré :'ement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(tntormation.) 


10413. 12 janvier 1951 M. de Léoiard dermande À M. 1e 
secrélaire d'Etai à la présidence du consoù charge de l'information 
quel est le d'firit de la Société nationale des entreprises de pres-e, 
à Pars, par mois ei par entrepri 


AFFAIRES ETRANGERES 


10414 12 janvier 1%! M Jacques Bardoux dernande À 
M. le ministre des affaires étrangeres: 1° ='il est exact que Ghat 
et Ghadnmès, clefs des fronlicres Hbrvennes et ges pistes hartenres, 
ont été totalement évacuées pur les troupes francaises; 29 Cuns 
l'affirmative, à quelle date l'ordre à 616 donné çt dans quelle forme, 
qu, pour quelles raisons, après queiles consultations el quelle à 
PU y contre-partie; 99, n'est-il pas exact que la voie des com 
maindos des agitateurs et des terroristes destinés à opérer dans les 
territoires de l'Afrique française passe par Nasçt-Ghadamès 

10415. — 12 janvier 135: — M  dacques Bardoux demande À 
M. le ministre ces de Pin ét: on me Si de € [ fort \ de 
{ EEE! dos listes @t lies cpcrer su e territoire [ i 
en violalion de tout les règles de d te! na du il 
lui avait signals l'existen e, à été Compiélement fermé à la si 
de la protestalion écrile du Gouvernement francais et, dans l'oftir- 
imalive, à que.le dale et avec quelles excuses et garant 


10416. 12 janvier 193: M. Jacques Bardoux exo à M te 
miniscre tes affaires étrangères que be bruit court qu'il esisterait 
au Caire un centre de formation pour agilateurs el terroristes, de 
linés à azir notamment au Moro, el dont les cadres © mprendrasent 


des expe russes et razis, Et il semble bien qu'on pourrait relrou 
ver, dans cerlaims des at'entats récerm | execuies \ Imain de 
terroristes de cet ordre, expédiés par la voie bien connue de la 
Tripolitaine et du Sud tunisien et algérien. HN lui demande si le 
fail est exact et, dans l'affirmative, quelles mesures a prises | 


Gouvernement pour exiger du gouvernement égsplien, dont ln situa 
tion in:errationale est de plus en plus précaire et qui est visile 


ment suvpianté par la Turquie dans le rôle qu'il prétendait jiner 
d'animateur du mouvement panarabe, l'explication de celte inter 
venlion inamicale et contraire au droit des gens et la fermeture 
immédiate de ce centre de formation 


20437. — 12 janvier 1951 M. Jacques Soustelle allre l'atten. 
lion de M. le ministre des affaires étrangères “ur lili CONTI qu lé, 


pusié par a presse du 11 janvier 1454, dans leque: les adver re 
de la Communauté européenne de défense sont qualifiés de « rep 
sentants d'intérèls privés puissants, déguists el hall nali-tes 
aveugles », et Jui lemmande: 1e 1 ie « Mouvement euro! n 
auteur de ce communiqué injurieux, est subvention dire tement 
ou indirectement par le budget français: ?° dans j' affirimative, sur 


1 
que! chavitre et pour quelle somme: %° qui donne à cé mouvement 
les directives en applicalion des quelles jl insulte publiquement les 
parlementaires français dont les 1hèses ne sont pus conformes à 
celes de M, le ministre des affaires etrangèr 





AGRICULTURE 
10493. — 19 janvier 1954 — M. Raffarin e\poce à M. le ministre 
de l'agriculture: A. Que les règlements actuels ne permettent 


pas aux cullivaleurs de <e faire ouvrir des crédits par des banques 
par escomple de Warrant: porlant sur des marchandises entrepo- 
sées en magasins généraux, ceux-ci étant refusés au rées-omgle 
par la Banque de France, et qu'en conséquence, les cultivateurs 
sont obligés de s'adresser uniquement au crédit agricole, qui serait 
seul habilité pour de telies opérations; B, Qu'il est anormal que 
les agriculteurs soient dans l'obligation, pour effectuer cerlaines 
opérations, de s'adresser à un établissement déterminé au profil 
duque! s'établit un monopole de fait alors que les commercants 
et industriels ont possibilité de choisir entre de nombreuses ban- 
ques. établisseme nts nationalisés ou oantres; C — Que Îles règie- 
ments fixent aux engagements contractés par un agriculleur auprès 
du crédit agricole un plafond qui à été récemment porté à à mil 
lions de franes; D. — Qu'il est anormal qu'i existe un plafond uni- 
forme sans tenir compte de: besoins particuliers, des exploitations 
importantes pouvant nécessiter des crédils sais onniers bien supé- 
ricurs à cette somine de la méme façon que bien des élablisse- 
ments commerciaux on industriels peuvent avoir Rs de recourir 





à des crédits supérieurs à 3 millions de franc It lui demande : 
fo :i les agriculteurs pruveei obte nir du cré lit : agricole des ouver- 
tures de crédit supé rieur à © raillions de francs, sur 1 entalion 


de warranls portant sur des marchandises entreposées dans du 


Magasins généraux; 2° si, pour la portion de leur hesoin de crédit 
dépassant le maximum fixé au crédit agricole, les agricullcurs peu- 
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vent présenter des warrants à l'escomple aux banques avec la 
certitude que ceux-ci seront acceplés au réescomple par la Banque 
de France; 3° si la Banque de France a donné à se: succursales 
les instructions nécessaires pour que celles-ci acceptent au rées- 
compte les warrants établis à l’ordre de cuitivateurs sur de: mar- 
chandises entreposées dans des magasins généraux, et présentés 
au réescomple par les banques, et pour que ces Warrants soient 
acceptés sans limitation et sans autres considérations lorsque les 
marchandises warrantées présentent loutes les garanties el sécu- 
rilés usuelles. 





10494, — 19 janvier 1951. — M, Raffarin expose à M. le ministre 
de l’agriculture que des banques ont relusé d'accepter à l’escompte 
des warrants présentés par des cultivateurs portant sur des mar- 
chandises entreposes dans des magasins généraux, en indiquant 
que les effets présentés par des cultivaleurs sont refusés au rées- 
compte par la Banque de France et ne peuvent être acceplés que 
par le crédit agricole. IL lui demande: lo s’il est exact que des 
Warrants appartenant à des cultivateurs et présentés par une banque 
de leur choix ne peuvent pas étre acceplés au réescomple par la 
Banque de France; 2° s'il est exact que seu! le crédit agrico'e 
est habilité à accepter l’escompte, les Warrants présentés par ies 
cultivaleurs; 3° si les obligations que lui crée le monopole ci-des:us, 
permettent au crédit agricole de reluser l’escomple de warrants 
qui lui sont présentés par un producteur sans que leur montant 

épasse le plafond fixé à 5 millions de francs alors que les mar- 
chandises warrantées, entreposées dans des magasins généraux pré- 
sentent toutes les garanties ct sécurité usuelies et qne des crédifs 
spéciaux ont ouverts à cet effet au crédit agrico:e, 





BUDGET 


10424. — 12 janvier 1951. — M. Cassagne rxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en application de l’arlicle 1461 du code généra! 
des impôts, l'administration des finances admet, pour l'assiette de la 
surtaxe progressive, que si les droits sociaux sont entrés par donation 
ou succession dans le patrimoine du dernie: porteur, la valeur d'ac- 
quisition doit être considérée comme éga'e à la somme sur laquexe 
ont été p’rçus les droits de mutation; et demande comment joue 
celle disposition lorsque Ja mutation est exonérée lolalement ou 
partiellement du payement des droits par suite. des abatlements 
prévus par l’article 43 de la loi du 14 avril 1952. 





10425. — 12 janvier 1951, — M. Durbet attire l'attention de M. le 
éecrétaire d'Etat au budget sur le fait qu'une entreprise commer- 
ciale ou industrielle qui possède des véhicules automobiles est 
périodiquement amenée à ‘aire reviser jies moteurs de ces engins 
Eee gs L'entreprise, au lieu de s'adresser a son mécanicien 
habiluel, peut faire appel au constructeur qui reprend le moteur 
usagé et rend en échange un moteur rénové. opération communé- 
ment appelée échange standard. Cetle manière d'opérer est plus 
rapide et moine onéreu<e que la réparation effectuée par un artisan 
mécanicien. 11 Jui demande si la souile versée lors de l'opération 
d'échange doit être considérée comme une charge déductb'e des 
bénéfices imposables ainsi que le serait une opération d'entretien 
norinale, ou, au contraire, si J'on doit considérer que le véhicule 
ayant subi la réparation, a acquis une plus-value devant apparaitre à 
J'actif du bilan de l'entreprise. 





10428. — 12 janvier 195. — M. darrosson expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budgot qu'en verlu d'un décret du {3 septembre 
1900, arlicle 8, pris en vertu de l’arlicle 3 de la loi n° 5409-57 du 
8 août 1950, la mulation à tilre onéreux de fractions d’immeub'e 
de construction nouvelle provenant de surélévalion effectuée avec 
des dommages de guerre, était passible d'un droit d'enregistrement 
de 1 p. 100 (porté ultérieurement 1,20 p. 100), et demande si, en 
suile du décret du 6 mai 1953, l'administration de l'enregistrement 
e:t fondée à exiger le payement des droits au taux de 15,30 p. 100 
(10,80 p. 100 + 3 100 + 1,5 p. 100) pour a mutation à titre 
onéreux d'une part d'imtneuble provenant de surélévalion effectuée 
avec des dommages de guerre, commencée en 1951 et réceplionnée 
par le M. KR. U. en noveinbre 1952. 





10432. — 12 janvier 1954. — M, Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le législateur à toujours voulu écarter du 
calcul des ressources d’un contribuable le montant. d’une pension 
d'invalidité. La pension servie à un invalide de guerre, à un ascen- 
dant où à un orphelin a ga été considérée comme un droit à 
réparation. Toutefois, il semble que celte notion de uroit à répa- 
ration n'ait pas toujours cté respectée au regard du calcul des 
dénéficiaires de ce droit. 11 Jui demande: 140 si le montant d’une 
pension d'invalidité Ce guerre, de victime civile ou militaire ou le 
montant d'une pension de veuve, d'ascendant, d'orphelin peuvent 
être assujettis à l'impôt; 2 si, pour l'attribution de l'allocation aux 
vieux, les pensions servies aux veuves de guerre et aux ascendants 
peuvent être considérées comme ressources. 





10471. — 1% janvier 1951. — M, Pinvidic expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: A. — M. X.. achèle un terrain de 
Gta mètres carrés ie 4 mars 195 en vue de la con<'ruclion d'une 
maison d'habitation qu'il s'engage à construire dans le délai de 





trois Ans; il a bénéficié du tarif rédut d'enresistrement. B. — ]» 
13 mers 1952 1l vend ce terrain à M. Y.. qui s'engage à construire 
dans le délai de trois ans, commencé le  inars 1951, date de l'a, 
précédent, au lieu et place du précédent acquéreur en raison de 
l'engagement pris par ce dernier dans l'acte imilial, 1 a bénéficié qe 
l'exonération des drols d'enregistrement, €. — M. Y.…. revend ce 
terrain le 11 juillet 4953 à M. Z.. qui prend l'engagement de cor. 
truire au lieu et place des précédents propriétaires (M. X... el M. } 

et qui déclare que ce terrain est destiné à ne consliluer qu'une 
seule et méme propriété avec les terrains qu'it a acquis, avec des 
engagements de construire, le premier de 602 mètres carrés Je 
27 avril 4951, le second de 551 mètres carrés le 21 juin 1951, M. 7. 
a bénéficié de l'exonération des droits d’enregistrement, Les tro: 
terrains sont contigus, et n'ont pas au total 2.%#0 mètres carrés, 
D, — M. Z.. con<trut sa maison sur les teirains achetés par lui le 
97 avril 1951 et le 21 juin 1%51, il à un délai d’un mois après Je 
97 avril 1951 pour déposer les pièces justificatives au bureau d'en. 
registrement afin de bénéficier définitivement de l'exonération des 
droits d'enregistrement pour ces deux acquisitions (R. M. B. du 
10 décembre 1%32, à M. J.-L. Grimaud, Journal officiel du 10 décem- 
bre 1932, débats Assemb'ée nationale, païe 6407-1). IL avait, dan: 
l'aîte du ?1 juin 1951, déclaré faire l'acquisition dans le but de 
constituer un terrain d’un seul tenant avec celui acquis le 27 avril 
1951. E. — M. Z.. a l'intention de déposer avant le 4 mars 191, 
ou dans le délai d'un mois de celle date, au bureau d’enreg stre. 
ment les pièces justificatives, 11 lui demande: Je si les preserp- 
tions relatives aux mentions à indiquer dans le certificat du maire 
s appliquent aux engagements de construire pris dans des actes de 
vente intérieurs au décret du 6 mai 1953: 20 si, le dépôt au bureau 
d'enregistrement, des pièces prévues, par l'article 1371 quater du 
code général des impôts jusUflant de la construction d’une maison 
affectee à l'habitation pour les trois quarts au moins par M. Z... sir 
les terrains acquis par lui le 27 avril 1951 et le 21 juin 1951, l’exonc. 
ration demeurerait défintivement acquise également pour le ter- 
rain acquis par lui le 11 juillet 1953; 30 si, après le dépôt desdites 
pièces par M. Z... i'exonéralion demeurerait définilivement acquise à 
l'égard de M. X.….. et de M. Y.…., une maison ayant été cons'ruile 
par M. Z.., dernier acquéreur, sur l’un des trois terrains acquis qui 
sont contgus et qui forment mne seule et méme propriété compo. 
tant une maison et jardin attenant: 4° ou si, au contraire, le rece- 
veur de l'enregistrement serait fondé à réclamer uniquement la 
moitié des droits et la pénalité en sus, en ce qui concerne seue 
ment la vente du 3 mars 1951, cette dernière ayant supporté d“jà 
la moitié des droits. 





10472. — 11 janvier 1951: — M. Albert Schmitt expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'aux terines Ju paragraphe 33, ‘roi 
sième alinéa de la circulaire D. G. EL no 2233 du 26 juin 1952 relative 
à l’amnistie fiscale « au cas où des sociélés prélendraient avoir, au 
cours d'exercices aujourd’hui couverts par l’amniste incondition- 
nelle prévue au paragraphe 1er de l’arlicle 46 de la loi du 1% avril 
1952, procédé à des distributions de bénéfices à leurs associés sous 
la forme d'inscriptions tictives au débit @u compie courant de ce: 
derniers, c’est seuiement dans la mesure où les intéressés poi 
raient justifier que ies inscriptions dont il s'agit constituaient d 
véritables distributions et non des prêts que la société pourrait, au 
point de vue fiscal, régulariser sa comptabilité en débitant un compile 
de son passif (réserves, elc.) par le crédit des comptes courant: 
desdits associés. » Il lui demande: f° quelles sont les justifications 
qui seraient éventuellement admises par l'administration en vue di 
l'élablisement du fait que les inscriplions de cette nalure consti 
tuaient de véritables distributions et non des prêts; 2° en particulier, 
si l'approbation des comptes par les associés, après régularisation de 
la complabilité pour mettre les comptes en harinonie avec la réalité, 
€st en elle-même suffisante et peut constiluer une justification. 





10473. — 1: janvier 1951. — M. Albert Schmitt rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le contenu de la réponse à la question 
écrite no 3203 (A. N., 31 août 1952, p. 2960, {re colonne); et lui 
demande: 1° s'il n'existe pas une contradiction entre la partie de 
cètte réponse qui précise que l'exonéralion de versement forfui 
taire de 5 p. 100 ne s’appliqu? pas aux personnes qui utilisent le 
concours d’un domestique à la fois pour leur service personnel ei 
à des fins professionnelles, et Ta suite de la réponse dont on pourrait 
conclure implicitement que l'exonération reste applicable, dans ce 
cas, pour la parlie de la rémunération qui n’est pas retranchée des 
recetles professionnelles en vue de la détermination du bénéfice 
nel; 2° si un commerçant qui utilise un domestique, à la fois pour 
les besoïns de son commerce et pour son service personnel, peul 
bien s'abstenir de payer le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur la 
partie de la rémunération de ce domestique qui est afférente a 
service privé, c'est-à-dire qui n'est pas portée dans les frais généraux 
de l’entreprise, tout en payant le versement forfaitaire de 5 p. 1 
sur - À ssipe de la rémunération qui est déduite du bénéfice com- 
Inercial, 





10497. —— 19 janvier 1951. M. de Monsabert expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que le règlement d'administration pubii- 
que prévu pour l’application de la loi du 19 juillet 1952 accordant aux 
fonctionnaires anciens combattants 1939-1933 les majorations dar 
ciennelé dont ont bénéficié les ionctionnaires anciens combattants 
de 1911-1918 n'est pas publié à ce jour, alors que huit mois et demi 
ont été suffisants lorsqu'il s’est agi de la Résistance (loi du 26 <ep- 
leinbre 1951, décret du 6 juin 1952) et que la guerre est terminre 
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1 près de dix ans. Celle situation provoque en Algérie, parmi 
jutéressés, une amertume d'autant plus vive qu'ils n'ignorent 
que, sur nos trois départements, le pourcentage de mobilisation 
: le plus élevé du monde. il lui demande quelles mesures il 
te prendre pour remédier à cet état de choses, 
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s05o1. — 19 janvier 1951. — M. Cagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget’ que différents comités d entreprises ont pris l'ini- 
ïauve de l'installation, dans l’entreprise, de blan‘hisseries auloma- 
uirs au profit du personnel, lequel paye ce blanchiment à un 
ant bien inférieur à celui des blanchisseries comumercinles, Leur 
‘ur en effet, n’est pas de réaliser des bénéfices, mais seulement 
“aider les travailleurs dans leur dure vie quotidienne. I lui 
demande si ces œuv'es sociales, créées et gérées par les cœnités 
d entreprises, Sont soumises à une fiscalilé quelconque et, dans 
l'aprmalive: 4) à quels taxes et impôts sont soumises ces blan- 

es d'entreprises; b) s'il n’y à pas lieu de reconsidérer la 


1). 


1 chisst 
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10:03 — 19 janvier 19%. — M. Gaillard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au et que, suivant acte notarié passé dans le courant 
de Vanne 1%, deux époux cullivateurs ont fait donation, à titre 
de partage anticipé, à leurs quatre filles ct seules présomplives 
ueritiores de la totalilé de leurs hiens, et nolamiment de la nue 
propriélé d'une imuneuble rural, d’une contenance de 19 hectares 
eavron, avec le malériei agricole y atlaché, laquelle donation a 
éé laie pour six trente-deuxièmes à titre réservalaire à chacune des 
filles et, en outre, pour huit trente-deuxièmes à titre précigulaire à la 
le cadelte qui habitait avec les donateurs et exploiiait leur pro- 
p' Pour remplir la fille cadèt'e de ses droits précipulaires, il 
{ 


. me Le (8 © 


un a été attribué la nue propriété ces bâtiments d'habitation e: 
sp'oitation avec cours, prés et dépendances, le tout d'une conte- 
rune de 10 ares environ, avec le matériel agricole. Suivant acie 
notaré, passé au début de l’année 19%, les mêmes dona'eurs ont 
fuit donation à leurs quatre filles, à titre de partage anlicipé, de 
lusufruit qu'ils s'étaient réservés sur Ja totalité des biens par eux 
donnés, aux termes de la précédente donation, et ji! a é'é procédé 
entre les donataires au partage de la totalité des biens et droits 
faisant l’objet des deux actes de donation précités, y compris ceux 
donnés à ütre de préciput à la fille cadette, A la suite de ce par- 
he. il a été attribué, en toute propriélé, à Ja fille cadelte, la 
é de l'immeuble rural ayant fait i’objet de la nrésente dona- 
à la condition de supporter les charges de la présente dona- 
n et de payer a chacune de ses sœurs, à titre de soulle, une 
nme de 131.000 francs. La fille cadette habile et exploile per- 
nelement l'immeuble en question, qui forme une seule exploi- 
n agricole et remplit, ct s'oblige à remplir, tou'es les condi- 


le 
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] ns voulues par Ja loi du 1% rovembre 193%, pour étre exonérée 
’ tnaement des droits de souite, ledit immeuble représentant une 
| \a'eur estimative tof'als de 730.000 francs, J1 lui demande si, lors 
$ de l'enregistrement du dernier acte de donalion-parlage, le droit 


de soute peut éire réclamé par l'administration de l'enregistrement. 





10504. — 19 janvier 1951. — M. Pierre Garet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget je cas d'une société qui, ayant pour objet 
la construction d immeubles, ne veut pas, pour des raisons quel- 
conqies, souscrire un mmarcié avec le ministère de la reconstruc- 
fon el du iogement. Elle aemande à un entrepreneur exerçant 
individuellement de se charger de souscrir le marché, dont elle 
assurera l'exécution. 11 lui demande: 1° si la société évilerait d’être 
rezardée comme un sous-traitant, ce qui implique la cascade des 
tes sur le chiffre d’affaires, si l'entrepreneur justifiait n'avoir agi 
qu'en qualité d’in'ermédigire, rémunéré par une simple commis- 
sion (application éventuelle de l'arrêt du 10 juillet 1914, n° 57155) ; 
2 <i la cascade des taxes pourrait de mème être évitée, au cas 
| la société et l'entrepreneur cons'ilueraient une association en 
icipalion: a) ayant pris da'e certaine par enregistrement d’un 
ral antérieur à la souscription du marché; b) n'existant qu'en 
et postérieuremen* à la souscription du marché: 3° si la solu- 
serait la méme si l'en‘repreneur apparlenait également à Ja 
n tant qu'associé, 
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10505. — 19 janvier 1951. — M. Maurice Georges expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'un industriel, désireux de faire 
Un 2ros effort en faveur de la construc‘ion, et qui proposerait de 
Verser à fonds perdus une somme de 400.00 à 300.000 francs 
(Civant les charges de famille) à chacun de ses ouvriers désirant 
©nstruire une maison d'habitation. Il jui demande: 1° si l'inté- 
8€ pourrait éventuellement imputer ce versement sur les sommes 
dues au Trésor au titre de la taxe de 1 p. 100 sur les salaires de 
fn personnel; 2° s’il pourrait canaliser ces fonds par la Chambre 
de commerce et si celle-ci pourrait les affec‘er dans les conditions 
fixées par l'industriel; 3e si les sommes ainci versées peuvent être 
inscrites dans les frais généraux de l’entreprise. 





en. — 19 janvier 1%4 — M. Priou demande à M. le secréta’re 
l'Etat au budget: 1° si un contribuable exerçant une profession 
tommerciale ou libérale, soumise au régime de la déciaration con- 
lô'ée, et dont les revenus comportent également des bénéfices azri- 
ue peut prétendre au bénéfice des délais impartis aux exp'oi- 
ants agricoles pour sa déclaration, ou s’il doit établir une décla- 
Faiion partielle. dans les délais fixés aux commerçants, artisans et 
Suues, 2e Dans le cas où la majoration de 25 p. 100 prévue par 
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l'article 1725 du code général des impôts est applicable, si celle-ci 
sera calculée sur la totalité des taxes proportionneiles et suriaxes 
progressives, ou seulement sur la tranche reiative aux revenus 
provenant de la profes on non agricole 
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10511. — 19 janvier 1951. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que des sinistres des inondations ou de la guerre 
éprouvent des difficultés à reconstituer le terrain détruit ou la 
maison détruite, vu les sommes considérables qui leur sont néces- 
saires pour se procurer un autre terrain. I lui demande si ces 
sinistrés peuvent bénéficier de l'exonération des droits d'enregis- 
trement concernant l'achat de terrain (part de l'Etat) et quelles 
sont les conditions qu'ils doivent remplir pour bénéficier du droit 
à exonération. 





DEFENSE - NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10512. — 19 janvier 1%51. — M. de Monsabert ailire l'attention 
de M, le ministre de la défense nationale ei des forces armées 
sur la siiualion de certains appelés au service militaire, mariés sans 
enfant, et qui sont classés dans le service auxiliaire pur la com- 
mission de réforme et non par le conseil de revision, Or, ja Ki 
ne 50-11% du 30 novembre 1950 prévoit la dispense pour ceux qui 
ont élé classés dans le service auxiliaire par le conseil de revision 

" uniquement. 11 lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager 
d'étendre le bénélice de la dispense à ceux qui sont classés dans le 
service auxiliaire indistinctement par le conseil de revision ou par 
le conseil de réforme. 





EDUCATION NATIONALE 


10515. — 19 janvier 1951. — M. Cristofol signale 
ministre de l'éducation nationale: 1° que L'Education 
ne 25 du 15 octobre 1953, sous la rubrique « Documents adminis- 
tiatifs», mentionne la radiation des cadres de quatre rédacteurs 
stagiaires de la jeunesse et des sports; 2° que ces agents ont été 
licenciés sans préavis, n1 indemnité, alors qu'avant d'être promus 
staiaires aux fins de tiiular:salion, ce qui constituait un avanre- 
ment, ils appartenaient au cadre des auxiliaires pourvu d'un statut 
qui prévoit un préavis et une indemnité de licenciement; 3° que 
le fait de recevoir un avancement ne saurait priver un azent de 
ses droils acquis dans son cadre d'origine dans lequel un, au 


à M. le 


nationale, 


moins, des intéressés, reciassé comme victime de guerre et chargé 
de famille, comptait 1% ans de services: 4e que celle procftdure 
est contraire à toutes les règles du code du travail auquel l'Etat 


ne saurait déroger, d'aulant pius que ies intéressés ne sont méme 





pas admis à se faire inscrire au chômage. 1 lui demande quelles 
mesures il envisaze de prendre pour accorder ces décisions avec 
la législation du travail en matière de licenciement, 

10516. — 19 janvier 19%: — M. Cristofol demande à M. Île 


ministre de l'éducation nationale: 1° quel est le nombre de dossiers 
adressés à l'ensembis de services, y compris l'enseignement 
technique et le sport, tendant au bénétice de Ja loi du 7 février 
1953, relative aux réparalions de carrière des fonclionnaires; 2° com- 
bien de ces dossiers provenaient, d'une part, des fonctionnaires 
n'ayant jamais demandé le bénéfice de l'ordonnance du 29 novembre 
1915, d'autre part, des fonctionnaires déjà bénéficiaires de celle 
ordonnance, dont la situation aurait élé par Ja ü/gravée ou 
incomplètement réparée; 3° combien de fonctionnaires, pour cha- 
cune de ces catégories, ont obtenu satisfaction; 4° combien de ces 
recours à la clôture des délais ont été laissés sans réponse; 5° quelle 
est nominativement la composition de la commission chargée de 
slaluer sur ces dossiers, la date de l'arrèlé la nommant et le 
numéro du Journal officiel où cet arrêté a été publié, 


ses 


suile 





10517, — 19 janvier 1951. — M. Desson demande à M. le ministre 
ce l'éducation nationale: 1° par qui est établi le bareme dont se 
servent les commissions départementales d'examen des demandes 
de hnurses nalionales: 2° si ce barème est le mème pour tous 
les départements français: %e <j ce barème n'est identique, 
quelles sont les raisons qui en molivent le: différences: 4° pour 
quelles raisons le barème utilis® par les commissions départemen- 
tales demeure confidentiel: 5e s'il ne serait pas possible que Îles 
rejets prononcés par les coinmissions départementales où régionales 
soient nolifiés, non seuement aux familles, mais en inéme temps 
aux directeurs et directrives d'écoles qui ont conmrouru avec Jes 
familles à l'étatilissement des dossiers, afin que les familles trouvent 
auprès des membres de lenseigrement un concours qui leur faci- 
litera la procédure d'appel, soit auprès du recteur d'abord, soit, 
ensuite, auprès du juinistre. 


pas 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10438. — 12 janvier 1951 — M. Damette Cemande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quel a clé, pour les difé- 
rentes catégories de cénpéralives ‘agricolez, de consommation, elc.}, 
Chaque caiégorie élant A séparément: {9 je montant des subven- 
| mg accordés par l'Etat; 20 le montant des capitaux prêtés et celui 
pe ÿ” 1e montant des impôts payés par ce:les-ci 


———— _ — 
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10439. 12 janvier 1951, — M. doseph Denais dernande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques quels Cagasernenls 
et quelles garanties, lors de la signature du ré'ent accord franro lure 
it à obleuu au prolit des porteurs français d'emprunis contractés par 
le gouverneinent ottoman. 





10441, — 12 janvier 1951 — M. Golvan allire l'attention de M. le 
munistre des finances et des affaires économiques ur là silualion fpr«- 
sente des fonctionnaires de l'enregistrement. Un ma:aise très lourd 
règne dans ce corps des finances, 1! lui demande quelles sont ies 
Jalsons qui s'opposent actuellement. 4) à la ‘publication rapide du 
statut unique des agents de la direction générale des impôts; b) à la 
constitution d'une commission chargée d'évainer la nature et l'im- 
poriance des redressement de carrière susceplibles de leur étre 


äccordés, 





10442. — 12 janvier 1951. — Mile Marzin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, par délibéralion du 19 dé- 
cembre 1952, le conseil général de la Seine avait décidé la création 
d'un cadre de trente secrétaires médicales raltachées au service de 
l'hygiène scolaire pour le département de la Seine. Cette mesure est 
devenue indispensable, d'une part en raison de l'augmentation des 
effectifs scolaires et de l'état sanilaire déticient d’un grand nombre 
d'écoliers parisens, d'autre part en raison des tâches muitiples 
dernandées anx assis{antes scolaires, L'acord n'ayant pas encore été 
donné à celle délibération, elle lui demande s’il compte l'entériner 
zapidement, 





10479. — 11 janvier 1951, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écon0miques: 1° quelles règies 
liscules sont applicables aux sociélés françaises qui, concédant 
l'exploitation de leurs marques en pays étrangers, do:vent y subir 
le blocage de leurs avoirs pendant de longues années; 2° si, en par- 
liculier, elles peuvent corriger l'estimation portée à l'actif, par 
une provision d'égal montant pour créances bloquées, ou s'ahste- 
hir de faire était de ces créances qui, jusqu'au jour de leur encais- 
sement efleclif, ne peuvent êlre tenues pour. des liquidités. 





10481. — 11 janvier 1954. — M. Villard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’un pensionné de guerre 
à 100 p. 100, père de famille de trois enfants de moins de dix ans. 
Ne pouvant pas travailler, du fait de son état de santé, sa femme 
s'occupe d’une petite exploitation agricole, ce qui permet au foyer 
de vivre mieux, avec l'appoint surtout de nourriture qu'il en 
retire, Les prestations familiales sont perçues, mais non le salaire 
unique, sous prétexte que sa femme est présumée salariée. JL Jui 
demande s'il n’y à pas une mauvaise interprétation du décret du 
40 décembre 1946 qui prévoit la liste des personnes présumées sala- 
rices, dans laquelle ne figure pas le cas présent. De plus, le même 
décret fait une exception en faveur des femmes qui élèvent deux 
enfants, Il Jui signale, d'autre part, que le salaire unique est 
accordé à de nombreux industriels et commerçants se trouvant dans 
une situation analogue, 





10520. — 19 janvier 1955. — M. Badie expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que certaines pensions de 
relrailés communaux de la ville de Béziers n'ont pas été liquidées 
définitivement malgré que, pour certains, la mise à la retraite 
remonte au {er février et 1e juillet 1950. À la suite de diverses 
demandes pressante:, le directeur de la caisse des dépôts et vonsi- 
gnations a fait connaître que les intéressés ont accompli une car- 
rière mixte (Elat et collectivité locale) ou des services militaires 
au delà de la durée léga'e. La pension susceptible de leur étre altri- 
buée comporte, par suite, une part contribulive à la charge de 
l'Etat et nécessite l'approbation préalable du ministère des finances. 
Or, il résulte des arrêts rendus par le conseil d'Elat en juillet 1952, 
æ les intéressés des woliectivilés locales ne sont pas susceptibles 

e prétendre, dans la liquidation de leur pension, aux avantages 
qu'ils avaient pu acquérir jusqu'au {er juillet 1941, date d'entrée en 
vigueur de l'acte dit loi du 3 juillet 19:1 ayant interdit désormais 
l'application de régimes de relraites plus favorables que.celui ins- 
itué au profit des fonctionnaires et agents de l'Etat. On fait ainsi 
application, aux intéressés, de l’article 3 de la loi du 3 juillet 1941, 
asors qu'ils doivent bénéficier de l'article 4 de ladite loi: « Art. 4. — 
A titre transitoire, les agents entrés en fonction avant le 1er juillet 
d9ii et tributaires d'un régimo de retraite régulièrement approuvé 
avant cette date, bénéficieront, lors de leur mise à la retraite, d’une 
ge liquidée sur les annuités résultant dudit règlement, pour 
les services antérieurs au 1e juillet 1941 et sur les annuités résul- 
tant du nouveau règlement pour les services rendus postérieurement 
à cetle date », Ces dispositions légis'atives ont élé reprises par 
l'article 48 du décret interministériel du 2 avril 1958. Elles ont été 
nolifiées aux collectivités lo'ales à la suite d’une décision du 
conseil d'administration de la caisse de retraites des agents des 
collectivités locales par une circulaire de la caisse des dépôts. Les 
intéressés ne demandent que l’appliration de ces dispositions légis- 
latives en ce qui concerne les services effectués pour le compile 
des colle:tivités locales et en ce qui concerne les services à l'Etat, 
méme antérieurement au 1e juillet 1941, la réduction du sixième 
sur ces services a été faite sur les propositions de liquidation de 





la pension. Pour les services militaires accompiis au de’à 
durée ‘“gale, les intéressés accepleut la réduction du s xièmx 
demande queïs sont les motifs qui s'opposent à l'élabiissemer 
brevels définilifs de pension. 





10521. 19 janvier 1951. — M. Bitloux appelle l'attention de M. 
ministre des finances et des affaires économiques sur le: 
tious de l'arlivle ;20 du code de l'enregistrement ainsi con 
cas de décès de ses parents adoptifs, les droits de succession 4 
charge de l'enfant adopté sont liquidés d'après lé tarif applicahe 
au degré de parenté nalurelie pouvant exister entre l'adoplant + 
l’adoplé, Toutefois celte disposition exceptionnelle n'est pas 
cable aux transmissions faites en faveur notamment... des Île 
de l'ass'stance publique. d’adoptés qui, pendant leur minorité 4: 
pendant Six ans au moins auront reçu de Fladoptant des srcoy 
et des Soins non imterrompus ». Il lui demande: 1° de Jui pr 
s'i! est de jurisprudence constante de considérer que les six années 
de prise en charge totale et exclusive, par l'adoptant, de l'adopté 
confèrent, à ce dernier, les avantages de l'enfant légitime e 
malière de liqu'dation des droits de succession; 20 si, d'aulre pur 
et étant entendu que la preuve de Ia prise en charge con<larnte 
totale et exclusive peut être faile, une attestation peut être 44 
vrée, et, dans Faffirmative, par quels services, à un adoptant qu 
en raison de son grand Age désirerait régler définilivemen 
question afin qu'aucun ennui ne Surv.enne, par la suite, à | 
qu'il a adopté. 

































el 





10522. — 19 janvier 1951. — M, Chuoin demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui indiquer l'imncr. 
tance des pénalités appliquées à la suile de vérificalion de comp. 
tabilités industrielles où commercia’es, et, notamment: 1° dans que! 
cas applique-t-on une majoration de 2 p. 100 à titre de pénalité: 
2o même question pour 400 p. 100; 39 25 et 100 p. 100 applis 
concurreminent; 4% v a-t-jt une pénalité appliquée aux contribua! 
de bonne foi, lorsque le redre<sement d'écritures effectué par Je 
contrôle provient d'une diverg:nce d'interprétation entre les ja: 
ties sans esprit de fraude; 5° dans quelles Conditions les remises 
de pénalité sont-elles accordées et quelles sont les instructions don. 
nées aux agents. 





10523. — 19 janvier 1951. — M. Edouard Daladier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le C1: (d'un 
enfant de sept ans, orpheline de père e‘ de mère et sans ressou 
qui a été confiée en 1916 par l'œuvre de l'adoption de Mar: 
à M. X, qui l'a adoptée en 1919. L'article 420 du code de l'enre- 
gistrement prévoit. « 2n cas de décès de ses parents adoplil- 
droits de successicn à la charge de l'enfant adopté sont liquid 
d’après le tarif applicahie au degré de parenté naturelle p 
exister entre l’adoplunt et ledoplé. Mais celle disposition exce] 
tionnelle n'est pas applicable aux transmissions faites en faveur 
notarmrment: d'adoptés qui pendant leur minorite et pendant six ns 
au moins auront reçu de l’adoptant des secours el des soins non 
interrompus tréponse faille sous le n° 55.0G Ile 30 octobre 
1918 par le directeur de l'enregistrement de Marseille). L'en 
registrement a précisé qu'il fallait entendre par soins 
interrompus, la charge exclusive et constante ». Le ser 
vice de l'enregistrement a répondu à l'adoplant que les documents 
justificatifs n'ont que la valeur de simples présomptions dont hi 
force probante est laissée à l'appréciation de l'administration. Les 
six années requises étant écoulées, l'adoptant, d'un âge avanté, 
appréhendant l'éventualité d'une preuve jugée à son décès in<ufi- 
sante par l'administration — son enfant élant trop jeune pour se 
défendre — a demandé de fournir cette preuve pour êlre ex mesure 
de fournir dès maintenant les compléments jugés le cas échéant 
nécessaires, L'administration le Jui a refusé, en renvoyant cel 
preuve à son décès, L'article 420 ne peut avoir que l’une de: deux 
significations suivantes: ou bien l’adopté entre en possession des 
avantages de l'enfant Kgitime, dès que l’adoptant à satisfait aux 
exigences prévues, et il faut, alors, permettre à ce dernier de faire 


d 


1 
XCep- 


la preuve qu'elles sont remplies; ou bien, le refus de la prete tre de 
transformerait l’article 420 en une odieuse myslification en le vdant ayant 
du contenu positif qu'a voulu lui denner le HKégislateur en fareur peut 
de l'enfance maïheureuse, puisque l'administration pourra, 1 le M, 
l'échéance parfois lointaine, du décès, contester la valeur proba- ment, 
toire ou la validité des pièces qu'il sera alors impossible de recons eution 
tituer ou de compléter. I lui demande si l'interprétation exacte €l COR 
humaine de l’article 420, ne commande pas d'accorder à ladoplant, rhiffre 
our la sauvegarde des intérêts de l'adopté, l'autorisation de faire d'inte) 
a preuve requise à l'expiration des six années prévues et de Jui éventi 
en délivrer certificat valable pour la liquidation des droits de suc taxes 
cession à régler par l’adoplé. eg 
pars 





10524, — 19 janvier 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel es! le m7 
tant des restitutions d'or effectuées aux Français qui en avarnl 
été spoliés par les Allemands 





10526 — 19 janvier 1951. — M. Gabelle expose à M. Île ministre 
affaires le cas d'une socélé com 

merciale, qui après avoir acquis le droit au bail de l'immeuble 
qu'elle occupe, achète l'immeuble lui-même. Il lui demande si l'en- 
treprise te considérer que, de ce fait, son droit au bail a perdu 
toute valeur et peut être amorti immédiatement, ou faut-il con 
dérer que ce droit au bail doit être ajouté au grix de rev:en. de 
l'immeuble et amorti en même temps que ce dernier, 

| GRR SES 
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y bon, Le 


=. = —_— 











ASSEMBIFE NATIONALE — 





SEANCE DU 2 


MARS 1954 623 





iii 
— 






























10527 — 19 janvier 1951. — M. Guislain demanle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les moyens de 

roe des gains réalisés par les appareils à sous _ à Ja dis- 
“ cuion de la clientèle dans les cafés et établissements pubansg, 
s football de table, goif billard, etc. 


“1 


10528 19 janvier 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre 
es finances et des affaires économiques combien il y a, par dépar- 
|. d'appareils à sous, golf billard, football de 


table, dans les 
établissements publics, quel lles taxes et 


1:31 À 
impôls acquilient 
irelis 


le ministre 
népartie- 
bénétices 
ris- 


10530, 19 janvier 1951 — M, Guislain demande à M. 

des finances et des affaires économiques je montant par 

des hnpôts Dayés par agriculleurs au titre des 

ke, et le monfant des carburants ag 
iux intéressés. 


163 


laxes sur les rlcoles 





10531. 19 janvier 1951. — M. duglas °\p0<e à M. le ministre Ges 
finances et des affaires économiques qu une société anonyme désire 

er à son capital 2 la réserve provenant du fonds de 
wellement du matériel réquisitionné. Il demande: 1° si cette 
ration est possible; 2° si ‘dans l'affirmative quel sera je droit 
rezistrement applicab:e. 





10534. 19 janvier 1951. — M. de Léotard der à M. le minis- 
tre des Pi + et des affaires économiques: 1° quel est le montant 
des amenles auxquelles a élé condamné un personnage acluelle- 
ment en résidence surveillée à Mende (Lozûre); 20 si ce personnage 
ntinue pas à diriger et à contrô.er cerlaines grosses atfaites 
re éralion de métaux, elr., lesquelles connaissent un bel 
30 dans queile mesure les transactions ou les bénéfices de 
es affaires ont retenu l'atention des services des finances 
e payement des amendes; 4° si, les agissements dudit person- 
n'étant pratiquement ni surveillés, ni contrôlés, il ne s'agit 
ore de protection ou de mansuéiude sur lesquelles 1! convren- 
t-ôtre ‘ôt ou tard ce fournir des explicalions, 








se référant à <a q'es- 
à laquelle d’ailleurs aucune 
M. le ministre des finances 


10535. 19 janvier 1951. 
\ 6 rite n° 5:20 du décembre 1952. 
» n'a encore été faile, demande à 


et des affaires économiques s'il n’y à pas lieu de recherener Îles 
ens, tenants et aboutissants de là « prise de guerre » de 2.23% 
milions de francs effectue en gare de Neuvic le 2% juillet 1054, 
l'ancien maire de Limoge: récemment arrêté ; et s'il ne convien- 
it pas de faire quelque peu « activer » les recherches u:! :a 
ilable identité des personnages mentionnés dans l’état des aesti- 
in: desdites sommes au moment où la justice semble, enfin, 
décider à ever un voile sur des agissements qui relèvent du 
commun et qui rappelient l'existence d'un véritable comp:ot 

re Ja sûreté de l'Etat et la liberté des individus. 
19536. — 19 janvier 1951. — M. Guislain Jeman<le À M, le secré- 





montant exact 


taire d'Etat aux affaires économiques quel esl le = 
(Nom des 


des subventions accordées aux rouisseurs letlleurs de lin. 
nléressés et montant des subventions.) 





. 
10554. — 19 janvier 1951. — M. Pierre Garet expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le cas d'une société qui, 
a\ant pour objet la construction d'immeubles, ne veut pas, ou ne 
peut pa<, pour des raisons quelconque:, souscrire un marché avec 
lk M. R, L. Elle demande à un entrepreneur exercant individuelle- 
ment, de se charger de souscrire le marché, dont elle assurera l'exé- 
eulion. I Jui demande: 1° si la société éviterait d’êlre regardée 
connme un sous-traitant, ce qui implique la cascade des taxes sur le 
‘hiflre d'affaires, si l'entrepreneur jus<tifiait n'avoir agi qu'en qualité 
d'intermédiaire, rémunéré par une simple commission (applicat'on 
tventnelle de l'arrêt du 10 juille! 19:4, no 57-125) ; 20 si la cascade des 
lives pourrait, de même, être évitée au cas où la société et l’entre- 
beneur consulueraient une associalion en parlicipalion; 4) ayant 
bis date certaine par enregistrement d'un contrat antérieur à Ja 
Souscription du marché; b) n'existant qu'en fait, el postérieurement 
à la souscrip'ion du marché ; 30 si la solution serait la même si l’en- 
Lepreneur appartenait également à la société en tant qu'associé. 


INTERIEUR 


10444, — 12 janvier 1951. — M. Isorni demanle à M. le ministre 
de l'intérieur <i une  P a été ordonnée à :a suile du meurtre 
de M. Albert Chichery, anrien iministre, et si cette enquèle a periais 
d'iJentifier les meuririers. 


euble 
ji l'en- 
perdu 
const 


nt de 





10495. — 19 janvier 1951. — M. de Saivre expose À M. le ministre 
de l'in:érieur qu'en application de l'arrêté gubernatorial du 4 juil- 
2! 134, les services adiminis tratifs contr aignent tous les producteurs 
de lait d'Oran et des environs à transporter jusqu'à un point de 
tniralisalion et de contrôle tout le lait vendu pour la consomma- 

3, Le producteur est donc tenu de venir faire vérifier Ja quantité 





heux de distribution 
de lexplaitar- 


au centre de 
ivant de d‘tailier ‘e 


‘“ontrôle, puis de revenir sur les 
lait aux consommateurs proches 


tion. H lui demande s'il ne considère pas cette manière de procéder 
comme tendant imeltre le producteur au service de l'adi ninis! a- 
tion, et <'il ne serait pas possible de créer un autre sysième de 
contrôle de la quantité à l'exploitation même, par dérlaration 


contrôüiée et sondages opportuns à l'étabie, de la véracité ce la 
déclaration faite. 





10541. 19 janvier 1954 M. Hénault demande à M. le minis're 
de l’intérieur: 1° si un groupe d'habisants peut se constituer en ass0- 
cialion régie par la loi du 1° juillet 1901 avec, pour but: la défense 
des intérêts communaux et la défense des intérêts des habitants: 
2° au cas où l'opération ne serait pas possible sur le plan de Ja 
loi du fer juillet 1901, le serait-elle sur le plan des lois des 21 mars 
1884 où 12 mars 1920 concernant les syndicats, 

10542. — 19 janvier 1954. M. de Léotard Grrnande À M, te 


ministre de l’intérieur coibien de fonctionnaires de la sûreté nalio- 
hale ont élé épurés à la suite de l'ordonnance du 27 juin 1944: 
1° par grades: 2° pour rmolifs graves: 39 pour des causes inineures ; 
4o combien de ces fonctionnaires ont demandé lebr réintégration 


à titre gracieux, à la suite de la loi d'amnistie; 5° combien de 
ces demandes ont é'é admises, étant entendu que les règlements 


en matière de recours gracieux donnent cerlains délais: Go combien 
de ces fonclionnaires peuvent êlre adinis à faire valoir leurs droits 
à la retraile, 





10543. 19 janvier 1954. M. de Léotard eXxpo-e à M, le ministre 
de l'intérieur qu'il existe, d'après une informalion ouverte il y a 
de nombreux mois, un complot contre la sûreté de l'Etat, et que 
ladilée information à motivé l'arrestation de nombreux meneurs. 
Ceux-ci, selon un processus désormais classique, sont poursuivis 
el ils se dissimulent, puis au jour sans doute choisi par eux, ils 
se laissent arrêter, et presque aussitôt ils sont anis en liberté 
provisoire, Il demande sil ne convient pas de considérer comme 
une comédie indigne de la justice ce « petit jeu » de DEEE 


d'arreslations et de libcralions de complote urs nodoires, tandis 
que de PINS délinquants arrêlés pour de simples délits demeurent 
de lungs mois en prison, 





JUSTICE 


10447. — 12 janvier 1951. M. doseph Denais «: 
ministre de la justice: 1° queiles mesures il compte 


nande à mM le 
prendre pour 


que les exploits d'huissiers soint remis au destinataire, la imention 
« parlant à une personne à son service » étant de plus en plus 
souvent un faux car, bien rares sont les destinataires avant une 
personne à leur service, et nombreux sont les immeubles qui 
u'ont pas de concierges; 20 sil es admissible que les exploits 
portent 1 mention « pariant comme il est dit à l'original alors 
que l'original resle entre les mains de la partie adverse sans que 


ussince 


a 


administration en ait: cou 








10478. -- 14 janvier 141 M. Joseph Denais demande à M. le 
munistre de la justice :i la période vice " la loi du 17 décembre 
pour la valida‘ion des ac'es qui n'ont | tre accompiis par suite 
des grèves, soit pendant le mois d'août, ne devrait pas, selon les 
cironstarces, commencer dans les dermers jours de juillet, a:ors 
que déjà Factivilé normale élait troublée. 

* 10548. — 19 janvier 1951 M. de Leotard demainle à M. le ministre 
de la justice :i la chanceilerie n'est pas appel lée à centrahser régu- 
lièrement un élat des causes mnscriles au rôle et jugées av La 
mention des suges avant été appelés à se rrononre! 


10549, 19 janvier 1951 M. de Léotard dernande à M, le ministre 
de la justice: 1° en verlu de quels textes ont élé constilnés en 
194%. 1955 et 1916 les cours de justice et les tribunaux militaires 
également institués et composés; 29 ‘éans quelles villes res cours 
et tribunaux ont eu à fonctionner; 3° combien de dossiers ou affaires 


ils ont eu à examiner, 


———————— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10551. — 19 janvier 1954, M. René Schmitt demande à M, le 


min'stre des postes, telégraphes et téléphones :i Une ermplor: len- 
porairernent comme auxiliaire des postes, télégraphes et téléphones, 
pupille de la nation et orpheline d'agent des postes, télégraphes et 
téléphones, peut faire valoir un droit d'emploi définitif dans l'almi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, Cetle employée 
avait trava Dé aux postes, télégraphes et téléphones du 11 juin 41947 
au 0 décembre 1950, Mariée le 11 janvier 1951, Reprise en juil. 
let 19%51, hcenciée en novembre 1954, reprise en mars 19%, liven- 
ciée en novembre 1952, reprise en mai 1933, licenciée le 21 déceme- 


bre 1953 et reprise depuis le 7 janvier 


1951 pour quelques jours. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10430. — 12 janvier 1951. — M. Saint-Cyr demande à M. le ministre 
de la reconsiruction et du logement si une société qui a enrepris la 
surééva'ion d'un bâtiment industriel en vue de loger un dé ses 
cadres, et bien que ce logement n'ait pas d'accès indépendant de 
l'établissement industriel, peut néanmoins êlre considéré comme 
avant sa isfait au décret du 9 août 195%, relalif à la pariicipalion des 
employeurs à leflort de construction, élant ici observé que le 
logement dont il est question ne sera ulilisé par l'entreprise qu'à 
titre d'accessoire du contrat de travail, en faveur d'un cadre ou 
d'un contrecnaitre de l'usine. 





10450. — 12 janvier 1651. — M. doseph Denais dumnande À M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si les siznificatio"s 
par nuisicrss ‘ailes aux locataires postérieurement aa vole En pre- 
Juière lecture du texle qui Les rends obligatoires doivent être consi- 
dérées comme non valables parce que faites avant la promulgauvun 


de ju loi. 





10465. — 12 janvier 1951. — M. Gostet dernunde à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement sur quels textes les services de 
l'urbanisine peuvent s appuyer pour exiger d'une personne désirant 
vendre individuellement un ensemb'e de maisons contiguës édifices 
bien avant l'application de la législation sur les lotissements et cons- 
tituant, depuis ioujours, des habitations individuelles, que cetle per- 
sonne fasse établir préalablement un programine d'aménagement et 
un cahier des charges et exécute, à ses frais, des travaux qui Jui 
seront inposés par l'urbanisme. 11 faut observer que les règles relati- 
ves à la création et au développement des groupes d’habilations, 
résultant de Ja loi du 15 juin 193, supposent, comine les mots 
« création » et « développement » employés par Ja lof l'indiquent 
sans équivoque, des habitations non encore existantes, et ne peu- 
vent donc s'appliquer à des maisons édifites bien avant la législa- 
tion sur les lotissements., H fait également observer que lout pro- 
iriélaire d'un ensemble de maisons contiguës et construiles avant 
lapp'ication de la législation sur les lotissements avec les préten- 
tions formulées par certains services de l'urbanisme, n'aurait même 
plus le droit de les louvr, puisque les règles des loltissements 
s'appliquent, non seulement à la vente d'immeubles bâtis, mais éga- 
lement à leur location. 





10552. — 19 janvier 1951. — M, Chaban-Delmas demande à M, le 
ministre de la reconstruction et du logement: ji queile est, d'après 
la loi du 19 juillet 1923 sur les lotissements, l'obligation imposée aux 
lotissours pour l'aménagement et la distribution d'eau dans le lolis- 
sement prévu; 2° quel est le diamètre des canalisalions. Doiven:- 
elles être prévues four sapporter une bouche d'incendie et un dia- 
mèlre de 34 inillimètres est-il suffisant; 39 quelle est la profondeur 
imposée à ces canalisations: 20 centimètres en terrain sablonneux 
sont-ils suffisants; 4e le prix de passage de la canaïisation doit- 
jh étre inclus ou séparé du prix de vente et doit-il être imposé par 
d'administration, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10557. — 19 janvier 1951. — M. Grenier demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population de lui communiquer le 
nom des cominunes ou villes qui ont des projels de construction de 
dispensaires ou centres médico-sociaux en instance d'approbation 
dans son ministère ; et de lui faire connaître les raisons qui font que 
les approbalions ne sont pas données, alors que de nombreux projets 
sont déposés dans ses services depuis plusieurs années, ce qui cause 
un préjudice considérable aux adininistrations municipales qui paye- 
ront les lerrains plus chers lorsqu'eiles seront autorisées à les acqué- 
Jir pour y consiruire lesdits centres ou dispeñsaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10465. —— {2 janvier 19351, — M, Tourné dernande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans quelles condilions le capital 
décès est versé à la famille d'un assujelti de Ja sécurité sociale 
dévédé soit, par suite de maladie, soit par suile d'accident survenu 
sur le lieu de travail, soit par suite de décès, de maladie ou d'acci- 
dent en dehors d'u travail. I lui demande si la famille d'un jeune 
homme majeur, mais vivant avec ses parents, qui trouve la mort 
un dimanche au cours d'un accident, peut bénéficier du capital 
décès au titre de leur fils qui était assujetti à la sécurité sociale, 





10466. — 13 janvier 1951. — M, Florand expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les journaliers employés au 
reboiserment des forêts sectionnaies sont les uns, affiliés à la sécurité 
sociale, les autres aux assurances sociales agricoles; que, très sou- 
vent, ces employés sont également ogcupés par les communes pour 
leurs travaux communaux et que les employés communaux sont 
obiigaloirement affiliés à la sécurité Sociale, même pour des travaux 
relevant du régime agricole; celle silualion n'est pas sans créer de 
nombreuses difficultés tant aux communes qui emp'oient celle main- 
d'œuvre, qu'aux usagers eux-mêmes, H lui demande les mesures 

u'il entend prendre pour uniformiser le régune de sécuri!é sociale 

ces agents. 


ts 








10467. — 12 janvier 1954. — M. Paquet expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'il existe des ouvriers qui cotisery 
pour la retraite vieillesse et qui simultanément pour un bien (dép. 
sant 100 francs de revenu cadastral) qu'ils cultivent durant y 
temps de loisir, doivent payer intégralement les cotisations des de. L 
régimes, alors qu'ils ne toucheront qu’une retraite correspondante \ 
celle qu'ils auraient obtenue s'ils n'avaient colisé qu'à un 
régime. Il Jui demande: 4° si tels cas lui ont é16 signalés: 90 & 4 
cas existent, n'y a-t-il pas lieu de craindre que de telles pra lques 
ne découragent les ouvriers occupant intelligemment et saine 
leurs loisirs; 3° si cés ouvriers, au lieu de coliser au régime générer 
colisaient à une organisation autonome de travailleurs non ar 
ne payeraient-ils pas que la moitié de la cotisation forfaitaire ac 


’ 





10484. — 11 janvier 1954. — M. Pierre-Olivier Lapie dernare à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° dan: 11, 
condilions le conseil juridique d'un assuré social peul prengre 
“onnaissance des pièces d'un procès qui oppose l'assuré à une ca 
(ordonnance n° 45-2154 du 419 octobre 1945, article 52), ledit proces 
ppm pendant devant la commission nationale sur appel de 
a caisse; 2° si le « mémoire en soulien d'appel» visé par le para. 
graphe TITI de sa circulaire 181 SS du 12 août 1939 ne doit pas Glre 
notifié ou communiqué à l'invalide ou à son conseil juridiq el 
dans l’affirmative, quel est l'organisme qualifié pour cette not! 
calion ou communication, du secrétariat de la coramission { 
nique régionale ou du secrélariat de la commission nalionale, 





10559. — 19 janvier 1954. — M. Francis Caillet demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel à été le montant 
versé par le Trésor publie au fonds spécial jastitué par l'arlicle 
(to) de la loi no, 52-59) du 10 juillet 1952, sur le produit de la le 
récouvrée sur les personnes ne se trouvant pas dans l’impo-sihi 
d'exercer une artivité professionnelle, assujettie à la surtaxe pro. 
gressive et ne cotisant à aucun régime d'assurance vieillesse et 
s'il a été tenu comple de ce: moatant pour le caleul de la conti. 
bution à verser par divers organismes suivant arrêté de M. le cor. 
ture d'Etat au budget du 22 septembre 1953. (Journal officiel du 
21 seplembre 1957, p. 85:12.) 





10560. — 19 janvier 1951. — M. Estèbe expose à M. le ministre du 
travai: et de la sécurité sociale que des contrats indexés sur le 
salaire moyen déparlemental et prévoyant, au cas où ce salaire 
viendrait à cesser d’être déterminé, lutilisation d'ua autre index, 
ont leurs prix immobilisés depuis le 1° septembre 1948, date ce la 


dernière détermination du salaire moyen départemental, parce que 
la partie qui y est intéres-ée déclare que le salaire moyen dépur- 
temental « n'a pas cessé d'être délerminé », aucun texte ne l'indiquant 


et, de ce fait n'accepte pas l’utilisation de l'index de remplacement 
prévu. I lui demande si, dans res conditions, il n’estime pas devoir 
préciser officiellement que ledit salaire a cessé d'être déterminé 
üuprès ie ler septembre 1918. 





10564. — 19 janvier 1951. — M. Malbrant demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° à quoi ténd la question «ui 
vante posée au cours d'une « enquête sociale » inspirée par s 
circulaire n° 181 Ss du 12 août 1919: « le requérant habite-{-il 1 
hnmeuble lui appartenant. Est-il propriétaire foncier »: 20 si le fa 
d'être ou de ne pas être propriétaire foncier est susceptible d'intlu 
sur la liquidation d'une pension d'invaiidité fondée sur l'article 
de l'ordonnance n° 2154 du 19 octobre 1945; 3e si la commision 
nationale appelée à trancher, entre une caisse et un assuré social, 
un différend judiciaire, serait intéressée par la conjoncture que cet 
invalide est mullimillionnaire ; 4° plus généralement, si l'assuré socl 
réunissant les conditions légales pour prétendre à pension d'invali- 
rl exerce un droit à pension ou s'il sollicite un secours d'assis 
ance. 


ns > 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10457. — 12 janvier 1951. — M. Tourné e:pose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, depuis plusieurs 
mois, !à concurrence élrangère se manifeste très sérieusement sir 
les places Clrangères à l'encontre. .de nos fruits et légumes primeurs. 
Celle concurrence est facililée par l'acheminement rapide des fruits 
et légumes espagnols vers l'Angleterre, la Suisse, l'Allemagne, 
Belgique, etc., en utilisant nos chemins de fer en transit, L'opération 
ust facililée par le fait que les produits espagno!s n’ont plus à être 
iransbordés comme auparavant. L'inconvénient de l'écarlement difit- 
rent des voies à été surmonté par la mise en place, à Hendaye et 
à Cerbère, de dispositifs qui enlèvent les wagons des essieux esp 
gnols et les placent immédiatement sur des essieux francais, pr'parés 
sur la voie francaise. Les exportateurs espagnols sont (rès satisfaits 
de celte opération qui ne profite qu'à eux, mais qui lèse sérieuse 
ment les producteurs de fruils et légumes primeurs de France. I li 
demande: 1° quel tonnage de fruits et légumes primeurs espagnoi 
est passé en lransit par les gares de Cerbère et de Hendaye vers les 
pays étrangers au cours de l'année 1953; 20 combien de wagons 
espagnols ont élé transhordés de la voie de chemin de fer espagnole 
à la voie française en utilisant le système de changement d'e-sieux 
en vigueur depuis plusieurs mois: 3° si la Société nationa'e des che- 
mins de fer français envisage l'extension des disposilifs en plie 
pour le transhordement des wagons espagnols: 4 quels sont les 
tarifs en vigueur appliqués aux produits espagnols passant en tranit 
à travers la France pour aller vers d'autres pays; 59 à destination 
de quels pays sont acheminés les fruits et légumes primeurs e°fà 
gno's qui passent en transit à travers la France en ulilisant n°5 
voies de chemin de fer. : 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


séance du mardi 2 ma-s 1954. 


duns des 


Nombre des votants... 


Majorité 


Pour l'adoption. . 
Contre 


terruo.res 


absolue... 


SCRUTIN (N° 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MM 


Abelin 

Ait Ali (Ahmed), 
Andrè { Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
the-et-Moselle, 

Authonioz. 

Anlier 

Apithy 

Arbellier. 

Arnal 

Aubarne 

Auban (Achille}. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumeranh, 

Bacon 

Badie 

Bap:t 

Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Rarbier. 

Bardon (André). 

Borrachin, 

Barrès. 

Parrot, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Bavlet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Bergasce. 

Berthet. 

Bescoc 

Pets: court. 

Biche (Robert), 
“int (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Bil'otte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

boisdé Raymond). 

Boscary-Monsservin. 
uhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Ienrt). 
urgeois. 
ursès-Maunoury, 
tbien. 


Bouvier O’Cottereau. 
bouxom 
ahimi (Ali), 
drieout, | 

iflod, 
Driot 

isset (Max 
Bruyneel 


Meur- 


Ont voté pour : 


lirot. 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (O'ivier). 
Capdeviile. 

Carlini 

Cartier (Gilbert}, 
S'ine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Caluire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charzet. 

Chassaing. 
Uaastellain, 
Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Co'in (André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molin'er. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinatd, 

Coulen. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marce!). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du 

Degoulle. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Dejean. 

Delachenal. 

Pelbez. 


Rau. 


Delcos 
Deliaune. 





Deimotte. 
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Sur le projet relatif au taur des am ndes 
d'outre-mer (De 
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Denais {Joseph}. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
besson 

bDeio:uf. 

Devemy. 

Desinat. 
lezarnaulds. 
Dicka (liamadoun"*, 
\ile Dienesch. 
ttunier. 

Î y 

Dorala 

Doutrel'ot. 
Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ouniaz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Elain. 

E:tèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faraud 

Faure ‘Edgar, Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Florand. 
Fonltupt-Esperaber. 
Farcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fuuyet, 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabelle, 

Gaborit., 

Gaillard. 
Gaillemin 
Galy-Gasparou. 
faravel, 

Hsardey (Abel). 
sartt Pierre). 
Griuier, 

Gau 

‘aubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Gecrges (Maurice). 
Gernez, 

Giltiot, 

On, 

Golvan. 

Cassel 

Gouin (Félix). 

G' urdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia ‘de 








Grimaud (Henri). 
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Grimaud (Maurice), Mailhe. Pleven René). 
Loire-Inférieure. Maibrant Piuchet 

Grousseaud. Mallez Mme Poinso-Chapuis. 
Grunitzky. Mamba Sano. Prache, 
Guérard Manceau (Bernard, Pradeau. 
Gueye Abbas, Maine-et-Loire, Prélot. 
Guilie, Marcellin 


Guislain 

Guissou Henrh. 
Gu:itton {Jean), Loire 
Intérieure. 

Güilton (Antoine). 
Vendée 
Gulhmuller, 

Hakiki 
Halbout. 
Halleguen, 
Haume-ser, 
Hénaulr. 
Henneguelle, 
lue!. 
Hugues {Emile}. 
Aipes-Marilimes, 
Huzues 
Huiin. 
Hutin-besgrées, 
lhuel. 
Lsorul 
Jacquet ;Marc). 
et-Marne 
Jicquet (M che}, 


Seine 


Loire 
Jacquinot ‘Louis. 
Jaquet (Gérard), 
Seine, 
Jarros-on. 
Jean {Léon), Hérault. 


Jeanu-Morecau, Yonne. 
Joubert, 

ugias, 
Jules-Julien. 

July. 

kir 

Klock 

Kænig 

Krieger {Alfred}. 
Kuehn ‘René, 
Laborbe., 

Lacaze (Henri). 

La Chambre |Guy), 
Lacombe, 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 
Mme Lai-:eui 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
Laniel {Josephi. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace. 

Laurens (Camille\, 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Avexron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet., 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre Raymond, 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice), 

Léotard ’de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey {Andréi. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, ; 

Louslau. 

Loustauniu-Lacau. 

Louve 

Lucas, 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 


André), seine. 


Marie :Andréy. 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Péplat. 

Masson Jean), 

Massot *Marcel}. 

Maurel'et 

Miurice-Bokanowski. 

Maver Daniel), Seine. 

Maze!l 

Mazier. 

Mazuez ;Pierre- 
Fernand. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon ‘de. 

Mercier (André-Fran- 
COis}, Deux-Sèvres 

Mercier (Mi ‘hel}, 
Loir-el-Cher. 

Mélayer 

Meunier (Jean), Indre. 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Micnaot 

Minjez. 

Moatti. 

Moch 

Moisan 

Moltinatti. 


Jules), 


Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin 
Monsabert (de). 
Monla'at 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haule-Garonne. 

Monlei (Pierre), 
Rhône 

Môonlgollier (de). 

Montiilot 

Montjou (de). 

Morère. 

Mori:e 

Moro Giaffe”.i (de). 

Mouchet. 

Moustier (de;. 

Moynet. 

Mutter André). 

Naëgeïen (Maicel!, 

Naroun Mnar. 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Nigay. 

Ninine. 

\isce, 

Nocher. 

Noe {de la). 

Noël {Léon), Yonne 

Notebart. 

Ori 

Copa louvanaa, 

Cuedreogo Mamadou 

Ou Rabah (Abdel- 

madjid) 

Païewski (Gaston), 

seine 

Palew-ki (Jenn-Paul,, 

Scine-e! Oise, 

Pantaloni. 

l'aquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

l'elleray, 

Pelltre 

Penoy 

Perrin 

lelit {Guwv, 

l'irénées. 

Pestel 

Vilhimlin. 

Mierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 


(Eugène). 


Basses. 








Plantevin. 


Prigent (Tanguy). 

Priou 

Provo 

Pupat. 

Puy 

Juénard 

Jueuille (Henri). 

Quilici 

Quinson 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reeh 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renaud ‘’Joseph}, 
Saône-et-Loire 

Révillon Tony). 

Rey, 

tevnand ‘Paul. 

Ribère :Marcel), Alcer. 

Ribeyre laul), Ardè- 
che 

Hincent 
tizenth 

Rolland. 

Rousseau. 

itousselot 

Salah Menouar), 

saint-Cvr 

saivre (de) 

Salliard du Rivault 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvageon. 

savale 

Savary. 

schaff 

Sschmilt (Albert), Page 
Rhin 

Schmitt 

che 

Schmittlein 

Sschneiler 

Schuman 

Moselle 

Schumann :Maurice), 

Nord 

segelle 

“enghor, 

serafini 

sesmaisons ‘de). 

sevnat, 

sibué. 








er. 


René), Man- 


Robert}, 





sid-Cara 

Sidi el Mokhtar. 
siefridt 

silvandre. 

simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smart. 
solinhie. 
sou 
souquès 
sourbet 
souslelle, 
laillade 
leitgen Picrre-Nenri). 
Fhibault. 

lhiriet. 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord, 


iPierre). 


Tinguy ‘dej. 
liroiien. 
liteux 
loublanc. 
fracol 


lremouilhe. 
Friboulet. 
furines, 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino, 
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Valle {Jules} Verneuil M i 
si. € aurice Viollette. A 
gr) imtrrt Vérs :Ernmanuel). Wagner M 
als ‘Francis). Vialte Wazsrme » FC 
Vasser Vigier Noire a vi 
endroux. Villard iñ , ne invi î 
Verdier. Villeneuve (de) Lg À cost Sur l'amendement de M. Malleret-loinville aux propositi val 
: À a. conférence des présidents tendant à l'inscription à lord : es 
du À mars 1954 du rapport relatif aux retraites mminicres,. : 
Unt voté contre : ; “ 
Nommbos. dos VON, 5.08 ct onto tocee 537 
MM Fr Dupuy ‘Marc} Menvier (Pierre) Majorité absolue... sséses 
Astierue La Vigerietd'} | Mme PNuvernois. Côte d'Or. OR RE ane GE 5 rh PET TS EE "A rc _ 
Ballanger (Robert), Mme Estachy, Midoi. Pour l'adopl 
Seine-et-Oise. Estradère Mora. a tt VE ARE SR rs : 
Barihé ernYy Fajon ‘Eliennc}). Mouton. CORID., > srorosotonseduéaiséoure 313 A! 
De e* Favet Muller af 
enoist (Charles) Fourvel. » ’Assermblée nali ° 
sde Une étant: arr A L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, An‘ 
Benoit tAlcide), Mine Gabrict-Péri. , : 
Marne. Mine Galicier. Paul (Gabriel r 
esset Gautier si pure Ont t 8 pi 
Billat Giovunni, mm vote pour: Ai 
Biloux Uirard. 22e kg MM ï | 
Bissol, Gosnat. es _ Duroux. Mazuez (Pierre f 
Bonte :Florimond). CUS. Mine Rabaté Arbellier. Mme huvernois, re | og É ï 
Boutavant. \ime trappe. er d " à Arnal s | Mme Estachy. Mercier {Andr: | al 
Brault üravoille. fenard Adrien), Aster de La Vigerie (d”) | Estradere Melaver, _. “ 
Cachin (Marce?). Grenier Fernand). eg - » Aubame. ‘ Evrard Meunier Jean) jap 
Cagne Mine Guérin Rose), … Roca. Auban (Achille). Fajon Etienne). Indre-et-L cm ; 
Camphin. Guiguen. Rochet ®Waldeck), Audeguil Farau. Meunier (Pierre ”_ 
Lot Casanova Guyot :Raymond), Rosenblalt. sign Faye Côte-d'Or” jar! 
f° Castera Joinville {Alfred Roucaute {Gabriely. Ballanger (Robert), | flurand Hidot. Bar 
Vi 42: Cerrno acce Mallerel: sauer. Scine-et-0ise, Fourvet \ jo art 
|. #6, Césaire. kriegel-Valrimont, signor Barthélemy. Mme Françu's. Moch Qule j. 
im Chi Lanvbert Lucien) Mme porlisse. Bartolini Mine Ganriel-Péri. crie roi art 
t'4 “hambrun (de). É Baurens se rèr Moilet (Guy) Barr 
48 ChaSsson Lamps Tharnier. tr die Mme Galicier, Montalat Bat 
: £: é his . Lecæur Thorez (Maurice). Béchard (Paul). uautier, Montel (Eugène Bay 
.! Cole Lenemané André), |Tillon :Charles). an je tefa) Gazier. flaute-Garonte! Boat 
Le LUE « ù inet Tourné. nbahme ostefa). | Gernez. » é fin 
# Costes ‘Alfred), Seine. | Mancean (Robert) l'ourlaud Benoist (Lharies), Sbwvoni. ee — 
4 r: Pierre Cot. Sarthe . Tricart | Seine-el-Oise. Girard. us id 
ET ristofel. Mancey £. s chet-#r - Benoit (Alcide), Marne. | Gosnat mx de ) 
4 Mcoume. ncez (André}, Mme Vaillant-Coulu- BertheL. ; Goudoux Musmeaux. Bent 
‘ | De is Pas-de-Caiais. rier Besset (. ; Naegelen (Marcel) Eéne 
t.& Denis (AÏphonse) D ne, 20 -ReS Billat. Cd azrHoni + + 
TE _ A se), Marty (André). Vergès. i sozard (G: Nenon. sel 
: f: y Héute-Viecnne Mile Marzin. Mme Vermeersch re tt CR, (4e. \inins Bern 
A Fr (Jacques). Maton. Villon (Pierre). Bissoi rer À us ai \ocher Bess. 
i'm )ufour. »CiCr ” ; Fe ue , S sTAVC ar sit. 
\ g: Mercier ‘André), Oise. !Zunino. Bonte {Florimond). Grenier {Fernand}. ss (Marcel), Aube, Rich 
L08 kouhey Jean). Grunitzkv Near Pida 
we Boutavant. Mme Guérin (Rose). Le cn Marmadou, Billè 
t” N'ont pas pris part au vote : Boutbien. Gueye Abbas. Patinaud , B.llic 
ù Bouxom. Guiguen Paul ‘Gabriel). nl 
r" AIM. Brah: (Ali Guil ä Prerrara Billo 
\ ww Babet (Raphaël. Chupin Mamadou Konaté er ds (AI). rer Pineau Blact 
M F1 | (Jacques). PE e q Mitterrand k Britod f +42 ce y lenri) Pradcan ax 
> (4h Felix-Tehicuya. ‘aei. ac uitton { > "rire anguy re 
L fu Ben Alÿ Cherit. Cautert. SU (Esnène Ci _---ÉEptt ed Re ds dmé Prin … 
HN pénard (Francois). Marriot (fond x igène Clau- = 8 nn es Pronteau. Bosc: 
W endjelloul. rage pas n - ; sUuYOL Raymond), u Bou? 
È 4 Bernard sp cr Boisny. RE Capdeville Hlenneguetie. dk Bouri 
‘ LA Edouard Bonnetons. Lanet (Joseph-Pierre) à gps Es cpriau ogg «uerard). Seine. Quénard Bou 
: A Cadi (Ahd-el-Kader) Le à Pr ! rôme. lean (Léoni, Hérauil | {me Rabaté Bruy 
* Caillet (Francis). s mer à ecrélain. Casanova. Joinville ‘Alfred Rat une. Burlo 
2 . \elonjara. Castera Maileret} Re : Buroi 
ne" ué pese Valrimont. ver PNR Cadi 
“saire. -Acoste à C 
ait Renard (Adrien! - 
Excu - Chambrun de). Mme Laissae > , Cail 
de sés ou absents par congé : ue Jean), Lamarque-Cando. À guet Calio 
MM. hausson. Lambert (Lucien). ibé ri 
Ben Tounès Dumas (Joseph) Kauff Cherrier. Lamps Ribère (Marcel), x 
Delbos (Yvon). Duveau. + ee gi Coffin. Lapie ;Pierre-Olivier) .. | Cass 
rs Dsr- | Furaud Maver ‘René) nee À ne Bail. Mme Roca Catoi 
1f Guichard “onstantine - Rss Cœur Ni Catri 
Peshors llettier de Bois- "men Conte Le Coutaller es 4 aldeck) Cavel 
Dormergue, lambert. prie. Costes (Alfred), Seine. | Leenhardt (Francis). me briel Caye 
Pierre Cot Lejeune (Max) Saue N (Gsprien, Chabi 
rt 4 (Robert). Mme Lempereur or cn À Char 
L | le 64 Lenormand (André). [Sehmitt (René) Char} 
a pas pris part au vote : DerOu Lenormand (Maurice) | Manche, us 
Dassonville INT Segelle me 
M. André Le ” VE ; 4 ss0nv evindrey. : Chev: 
présidait Ie _Le Troqu r, président de l’Assemblée nationale, qui bavid {Marcel}, Linet. Senghor. Chev 
la séance, , Landes. Mme de Lipkowski [Sons Chris 
Defferre Liurette. 0 EST Chup 
ns Degrond. Loustan. silvandre. Coch: 
ss | PRO Ge UE À ixonne. Lussy Charles, te Coirr 
nombres annoncés en séance avaient éK de: A cr Mabrut. Sissoko (Fily-Dabo). Lolin 
se ge Maga (Hubert). Mme Sporlisse. Fin 
puis SUIS : enis (Alphonse), Marmba Sano. Thamier, un 
slots ; ; nn # À LL Manceau Rob r (l ond: 
Majorité absoldie.......,......,..,.es À MARAREERE ss (Edouard). Sarthe ; ert), & +" vit Corni 
, esson Mancey -oé-tr a Coste 
POUR Ï'AdOpiON... esse 497 Dicho (Hamadoun). Pas- A... sis dx (Eugène), Hat 
Contre …. ouala M: Henri st: : ose 
Le) D! occosoaoses cesse RFEEELELE tout Doutrellot. ny ee + Nord Thorez {Maurice}, e— 
Mais, aprè fi ae Mile Marzin. Tillon (Charles). Coudi 
“HIS, pres vérification ces nombres ont élé 14 uDOis. Maton ‘ Titeux 
; é SE ne ù reciifés nfor- Né D 
tiémeñnt à la liste de serulin ci-dessus. nées tou re nd St Etre ang cer pat 
sS + + . Mayer (Daniel), Seine |Touriaud. 
Dupuy {Marc}, Mazier. }, ricart 








el}, 
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riel}, 
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Me Vaillant- 
Couturier. 


Yalent 
Vallon 


ino 
Louis). 


Yals (Francis). 


LA 


2 


elin 
An 


Meur 


thx 


jan 


mn>>>>>> > > 
) 


D 


Main 
Barbier 
Bardon 
Barra | 
Barrier 
Barrot 
Baudry 


a viet 


j'ansc 


I 
(Ahmed). 


(Adrien), 


ré (Pierre), 


(he-et-Moselle. 


nioz. 


(Jean). 
(Paul). 


AL 
Raphaël). 


(Charles). 
e-el-Loire. 


(André). 
un, 


d'Asson (de). 


Beaumont (de). 


Becque 


l 


Begouin 


Bénard 
B: ndje 
Eéné 


François). 
lHoul 
Maurice). 


Bengana (Mohamed). 
Bergasse, 


ar 


Ber! 
Bessa 


d 


Beltencaurt 


Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billicmaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Bo:cary-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
bourzés-Maunoury. 
Bruyneel. 

Burlot 

Buron 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 


Caliot 
Cartier 
Seine 


Cassas 





Cavelie 
Cayeux 
Chaben 


(Olivier). 
(Gilbert), 
et-Oise. 


ne, 


r. 
(Jean). 
at, 


Chamant. 


Charpe 
Chassa 
Chastel 


ntier. 
ing. 
lain. 


Chevailier (Jacques). 
Chevigné (dei. 
Christiaens. 


Ch Ipin 
Cochar 
Colin 
[s ini 
Colin 
Condat 
Cornigl 


Coste-Floret 


t. 


| (André), 


tère. 

(Yves), Aisne 
-Mahaman 
ion-Motnier. 
(Altred), 


Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 


Héra 
Couder 
Coudra 
Couina 
Coulon 


uit. 
t. 
y 
ud. 


Courant (Pierre), 








Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry ; Emmanuel), 


Ont voté contre: 


Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du kRau, 

Degoutte. 

Detachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Delmolte 

Denais (Joseph). 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey 

Duc2s 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Elain 

Estèbe 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure {Edgar), Jura 

Fiure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice ,de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 

Foniupt-Esçeraber. 

Forcinal 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet ;Maurice), 

Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

Garet (Pierre), 

Gau 

Gavini. 

Genton. 

Georges 

Godin 

Gosset 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Urimaud (Maurice), 
Loire -Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Hénault, 

Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 


(Maurice). 


Hugues (André), Seine. 


Hulin 

Hutin-Pesgrées 

inuel 

Isorni. 

Jacquet :Marc}), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jug'as 

Jules-Julien. 

July. 

kKir 

Klock. 

Kuehn René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafey (Bernard). 


Villon (Pierre). 
Wazner 

Yarinr  Hiallo), 
Znd: Ikhia, 
£unino. 


Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens Camille), 
Canta:. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymomd), 
Ardennes, 

efranc 

egaret. 

egendre. 

einaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey (Aadré). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Mailhe, 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud- Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et Che. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monteil {André), 
Finistère. 

Montel :Pierre), 
Rhône 
Montgolfier de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier de). 
Movnet. 

Mutter (André), 


L 
L 
L 
L 


(de). 


Naroun Amar. 
Nigay 
Noe de La). 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pellera y 

Peltre. 





Penoy, 





SEANCE DU 2 MARS 
Perrin. 
Petit (Eugène- 


Claudius). 
Petit {Guy}, 
Pyrénées, 

Pflimlin. 
Pierrebourg 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme loinso-Chapuis 
Priou 
Pupat. 
Puy 
Queuille 
Quiliei 
Ratfarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Raimonet. 
Rarairo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph\, 
Saône-et Loire 
kévillon (Tony), 


Basses- 


(de). 


(Henri), 





Reynaud (Paul). 
Kibeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rolland 
Rousseau. 
Rouz:selot 
Saïah :Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh | 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon 
savale 
Schaf 
Sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schneiter 
schurman 
Moselle 
Schumann (Maurice), | 
ord 
wm:rétanm 
sesmaäaisons (de). 
sid-Cara, 


Rivault. 


(Robert), 


simonnet. 
simail 
solinhae. 
souguès (Pierre). 
suurbet, 
laillade 
leitgen 
Henri). 
Fhibauit. 
lhiriet 
linguy (de). 
loublanc. 
Frarol 
lremouilhe. 
Turines 
Ulver 
\alaprègue, 
Vaile (Jules), 
Vassor 
Velon]ara, 
erneuil, 
Viatte 


er 


Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle, 


(Pierre- 





Siefr dt. 


Wazmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


Bardoux (Jacques), 
Barrès 

Bayrou 

sechir Sow 

Ben AIv Cherif 
Benouville (de), 
Bignon 

Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau 
Bricout. 

briot. 

Brusset (Max). 
Carlini. 

Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret 

Chatenay. 
Clostermann, 
Commentry. 
Damette 
Dassault 
beliaune. 
Desgranges. 

Dronne 

Durbet. 

Flandin {Jean-Michel) 


(Marcel). 





Fouchet 

Fou Jues Du} arc. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier 

saillenin, 

Uarnier 

Gaubert 

Gaulle (P'erre de). 


Molinatti 
Monsabert (de). 


\isse 

Noël (Léon), Yonne, 
'aleweski (Gaston), 
Seine 


Palewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 





Gaumont 
Gilliot 
Golvan 


Gracis (de). 


Guthmul'er, 

Haumesser 

Herriot (Edouard). 

Huel. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 


Kkœnig. 

Krieger (Alfred), 
Lebon 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant 
Maurice-Bokanowski. 
Moa!ti. 


veytel, 

Pina y 
Pinvidic. 
Prache 
brélot, 
Juinson 
&itzenthaler. 
schmttlein 


serafini. 


sSeynai 
sidi ei Mokhtar, 
sou 


soustelle, 
lirohen 
lriboulet 
Vendroux. 





| Wolff. 
| 


Excusés ou ahsents par congé: 


MM 
Ben Tounès 
Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desnors, 


Dommergue 

Dumas (Joseph), 
Duveau 

Furautf 

Guichard 

letlier de Boislambert 


Kauffmann. 

Laforest 

Maver (ené), 
Constantine, 

Temple, 


N'a pas pris part au vole: 


M. André Le Troqu 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés 


Nombre 
Majorilé ab« 


Pour l'a 


Contr 


Mais, après vérification, ces 


ment à la liste de 


des vo 


r, président de l'A 


nombres ont 


scrutin ci-dessus, 


“fe. 





© 
Le À À 
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Monin. nt cup), PF Samson. 
Monsabert (de). 3asces-Pyr 8. Sa vale. 
SCRUTIN (N° 2287) Montel (Pierre), Peytel. L Senmittlein. 
Rhône. Pierrebourg ;de). Schumann (Maurice) 
Sur l'ordre du jour pur et simple déposé en conclusion des inter- Montzolfier (de). Pinay. Nord. 
sellalions sur les expulsions de locataires. C i Montillot. Pinvidic. Secrélain. 
à s sur le , (ons de 10 LCR € pe Montjou (de). Plantevin. serafini. 
age.) Morève. Pleven (René), sesmaisons (de). 
Morice an 44 : hr 
oro Gi: ri ache,. Sid-Cara. 
Monroe CON OMIS... scsi rasitauhoncssss . 607 te (de). re y Sidi 4 PR 
aiorité aheolue ; Moynet Priou. sman. 
MASON  AROMINE.. : vrac ccnseeregsescs cesse 304 Mutler (André). Pupat. Du. 
Naroun Anar. Puy. souquès (Pierre), 
Pour l'adoption... 00» oo » » « 303 Nigay. Queuille Henri), sourbet. 
Nisse. Qurics soustel!e. 
PER PT PP dooves « 304 \oëe (de La). Quins on, Teitgen (Pierre Hen ri). 
Noël (Léon), Ycnne. Rütiurin. Thibault. 
; . 4 Olrni Raingeard. lhiriet. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Oopa Ponvanaa, Ramarony. Tirolien 
Ould Cadi. Ramonet. roublanc. 
Ou Rabah fRaveioson. Tracol 
{Abdelmadjid». Renaud ;Joseph}, lremou'lhe 
Palewski (Gaston), Saône-et-Loire. Triboulet. 
Ont voté pour: Seine. Révilion (Tony). Turines. 
Palewski (Jean-Paul), | Reynaud (Paul). y rie 
: Seineæt-Oise. Ribeyre (Paul), - ner 073 
AIM Coirre. Guitton (Antoine), Pantaioni. ardèche Valabrègue 
André (Adrien), -olin (Yves), Aisne. Vendée Paquet, Ritzentha'er. Valle (Jules). 
Vienne. commentry. Guthmuller, Paternot. Roiland Vassor. 
André (Pierre), Condat-Mahaman Hakiki. Patlria ÿ Rousseau. Velonjara, 
Meurthe-et-Moselle. Corniglion-Molinier, lalleguen. Pebellier (Eugène). Rousselot. Vendroux. 
f* Anthonijoz. Coste Floret Paul), Hlaumesser, Pelleray. Salah {Menouar). Verneuil. 
AE 4 Antier. Hérault. lénault. d Peltre. said Mohamed Cleikh |Vil'eneuve (de). 
Le fu Apithy. Coudert Houphouet-Boigny. Perrin Saint-Cyr. Maurice Vioilelte. 
{ <' Aubry (Paul). Couinaué huel : Pelit ‘Eugène Saivre (de). Wolir. 
tæ Auineran Ne EE ER, ulaudius). Salliard du Rivault. 
WE jabe aphaëli. M *. es-Marilimes. 
tof: ps: the ts “ourant Pierre). Hugues {André}, Seine. 
{41 Badie. LrOUZIEr. 150rn1 
tie) Es Daladier Edouard), |jacquet (Marc), Ont voté contre: 
VA Bardon (André Darnette. Seine-et-Marne. 
‘ æ ardon (André). Dassault (Marcel). Jacquet (Michel), Loire 
n 7 Barrachin. Davii (Jean-Paul), lscquinot (Louis). | MM. Castera. Mme Duvernois. 
QE Barres. Seine-et-Oise. larrosson. Abelin Catoire. E.an 
JE A4 Barrier. Deboudt (Lucien). Jean-Moreau, Yonne. Ait Ali ‘Ahmed). Catrice. Mme Fstachy. 
t.% ; Baudry d'Asson (de). | begoutte. Joubert. Arbeltier. snyeux (Jean), Estradère. 
E; ne ta Dzachenal Jjuies-Julien. Arnal. Cermolacce. Evrard 
à æ' Bayrou De'bez. July. Astier de La Vigerie (d'}.| Césaire. Fajon (Etienne). 
|: #) Beaumont (de), Delcos Kir. Aubame Chambrun (de. Faraud. 
\ g: Bechir sow. DekHaune. Kænig Auban (Achille), Chariot (Jean), Fayet. 
VOL Becquet. Denais (Joseph). Krieger (Alfred). Aubin (Jean). Charpentier. Florand. 
| R, Degouin, sm Desgranges, Kuehn (René). Audeguil. Chausson, Fonlupt-Esperaber 
t” pe +7 (François). Detœuf. Laborbe. Aujoulat. Cherrier. Fourvel. 
PL ONE. Devinat. La brousse. Ballanger (Robert), Coffin. Fouyet. 
ee, Bêné (Maurice). Dezarnau:ds. La Chambre (Guy). serne-et-Oise. Cogniot Mme François. 
lt Ecngana (Mohamed). | pixmier. Lacombe. , Bapst. in (André), Gabelle 
s 14h Benouville de). Dronne. Lafay ,Bernard). Barangé (Charles), Finistère. Mme Uabriel-Péri. 
o - Bergasse. Ducos. Lailé. Maine-et-Loire. Conombo. Du RE. 
Up DS. Vurhet. Laniel (Joseph). Barrot. Conte. Cauil 
| pr e5sac. Estèbe. Laplace. Barthélemy. Coste-Floret (Alfred), |#aulier. 
N £. Bettencourt Fabre Laurens (Camille), Bartolini. Haute-Garonne. 
Ou Biaauit (Georges). Faggianelli. Cantal. Baurens. Costes ;Alfredy, nt 
2" Bignon. Faure !kagar), Jura. | Laurens (Robert), Béchard Paul} Seine. < + stor 
È ere + (Maurice), Lot. Aveyron. Bêche Emik). Pierre Cot. cent 
latte. “ebvay Lebon Loudra Le” 
B'arhelte. Félice (de). Le Cozannet. ce Eu Couston (Paul). Lys x 
Boganda Félix Tchicaya. Lefèvre (Raymond), Seine-et-Oise. ” Coutant (Robert). + nn Félix) 
Boisdé (Raymond). Ferri (Pierre). Ardennes, Benoit tAlcide) Cristofol. rt “3 
Edouard Bonnetous. Flandin (Jean-Michel).|Lefranc. Marne k Dagain. Goza 4 (Gilles) 
Boscary-Monsservin. | Forcinal. Legaret. ‘ « . Darou se À + pt 
Bourdellès, Fouchet. Legendre. Berthet, Dassonville ne * ft 
Bourgeois. Fouques-Dupare. Lemaire. Et on D David {Marcel} Cooalée 1Pérnand] 
Bourè6-Matuinoury. Fourcade (Jacques), [léotard (de). Bill - slsgatstatns Landes ji tr G 4 
Bouvier O'Cotlereau, | Frédéric-Dupont. Le Roy Ladurie. 0 Defterre. dre PR Rose) 
L er pa Fev gg Fr 1 Billoux ; Delos du Rau. Gueye Abbas. 
riot rug:er. ” ar« : “4 Cuis 
Brusset (Max). Gaborit. Loustaunau-Lacau, mr eh vos Guille 
Brus neel, Gaillard. Louvel. B , Guisioin 
TUE , Caillemi Mazendie onte (Florimond). Dejean S 
Cadi !Abd-el-Kader). sQIHEMIN. i ‘ Bouh J * Guissou (Henri). 
ifiaw Ga,y-Gasparrou Maithe. ouhey (Jean). De:motle. 1 r 
Caillavet. Cartes. dé Malbrant. Bourel (Henri), D:musois. Guitton (Jean), ioire- 
Caliot (Olivier). Ga-dey (Abel) Mallez Boutavant. Denis (Aiphonse), inlérieure. 
pue Garet {Pierre). Vamadou Konaté. Boutbien. Haute-Vienne. Guyot (Raymond), 
‘A5$agne. Garnier 3 Manceau (Bernard), Pouxom. Depreux (Edouard). Haibout : 
ps e Gaubert. Maine-et-Loire. ae (Ali). Desson. — 9 titi 
. i arcellin. TEUIL. Devemy. 
Chaban Delmas. Le par de). Marie (André). Briflod. Dicko iemodount, Hutin-Desgrées. 
Chabenat. Gavini. Martinaud-Déplat, Burlot. Mlle Dienesch. Don r 
Chamant. Genton Masson (Jean). Buron Dorey. Jaquet (Gérard), 
Charret Georges (Maurice). Massot (Marcel). Cachin (Marcel). Douaia. De le Hérault 
Chassaing, Gil'io:. Mäurice-Bokanowski. Cagne. Doutrellot. Joinville (A'fred j 
Chastellain. Godin. Mazel. Caillet ‘Francis). Draveny. Malleret).. 
Chatenay. Golvan. Médecin. Camphin. Dubois Jugias £ 
Chevailier (Jacques). Goubert. Mendès-France. Capdevilie. Duclos (Jacques). Klock 
Chevigné (de). Uzacla (de). Mignot. Cartier (Gilbert), Dufour. Kriegel-Valrimont. 
Chris'iaens, Grimaud (Maurice), |Mitterrand. seine-et-Oise. Dupraz (Joannès), Lacaze (ilenri). 
Chupin Loire-Inférieure. Moatti. Cartier (Marcel), Dupuy (Marc), Lacoste 
Ciostermann, Grousseaud. Molinatti. Drôme. Duquesne, : Mme Laissac. 
Cochart. Guérard, Mondon, Casanova. Durroux, Lamarque-Cando. 
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1ambert (Lucien). 


amps je 
- net Joseph-Pierre), 


seine. 
nie (Pierre-Olivier) 
e Bail. 
ecanuet. 
œur. 
rt 
» Coutaller. 
enhardt (Francis). 
Lefebvre 
incine), Seine. 
ine (Max). 
Len:pereur. 
rrnand ,4ndré). 
rmand (Maurice). 
“ellour. 
échai. 
irneau. 
trey 
ey (André). L 


D nd bot bonté ot pt ot mt 


— 


M nl 


4 


1 


net 
Mme de Lipkowski 
Liurette. 

Lousiüu, 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 

Manceau {Robert}, 
sarthe. 

fancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 
Martei Louis), Haute- 
savoie 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 


Maurellet, 

Maver (Daniel), Seine 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


1tnon (de). 

rcier André}, Oise 
Mercier (André-Fran 
cois). Deux-Sèvres. 
Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

layer. , 

cunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 


M 


MM 

Pen founès 
Denis (André), 
Dordogne. 
Delhos Yvon). 
Deshors, 


M. 
Présidait la séance. 





Grimaud (Henri). 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Michaud {Louis), 
Vendée, 

Midot. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet :Guy). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne). 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegeien (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 


Ouedraogo Mamadou. 


Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Frovo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Kanaivo 

Raymond-Laurent, 

Reep. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

ey 

Ribère ‘Marcel). 
Aiger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck}). 

Rosenblait. 


Excusés ou absents par 


Dommergue. 
Dumas (Joseph). 
Duveau. 

Furawx 
Guichard, 


Hettier de Boisiambert 





|Roucaute (Gabriel). 

sanogo Sekou, 

sauer 

s“auvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

scnneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

segeile. 

senghor, 

sSibué 

siefridt. 

Signor. 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko ‘Fily-Dabo). 

solinbac. 

Mme Sportisse. 

Taillade, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (ce). 
Titeux. 
Tourné. 
lourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaïllant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vais (Francis). 
Véärines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wa-mer 
Yacine Diallo. 
Zadi Ikhja. 
Zunino, 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bardoux (Jacques), Ben Aly Cherif et Herriot (Edouard). 


congé : 


Kauflmann. 

Laforest 

Mayer (René), 
Constantine, 

Temple. 


N'a pas pris part au vote : 


André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, qui 


Dans le présent serutin, M. Pierre Courant, porté comme ayant 
Volé « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 











—+e+— 


onclusion des à 


Sur la priorité pour l'ordre 
en « [ 
| 


| Nombre des votantsS......csssssssonsse 
| 

Majorité absolue..........scooosesse.e 

Pour l'adoplion..........ss... 

DRE. dos fiat ae 


MM. 
Arbeltier. 
Arnai. 


Aubarmne. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger Robert), 
Seine et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Hôche (Emile). 


Benoist (Charies), 
seine-et-Oise. 


Berthet, 

Besset. 

Bichet 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

| Bouxom 

Brahimi 

Brault 

Briflod. 

Buron 

Cachin 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-<et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cairice. 

Cermolacce. 

C£saire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

{Cnarret 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot 

Conombo, 

(xnte 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 


(Robert). 


(AN). 


(Marcel). 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Lagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 
Dassonville. 

David (Marcel), 


Landes 
Deboudt (Lucjen). 





<cemb'ée naliona 


Astier de La Vigerle (d'). 


PBenbahmed (Mostefa). 


Benoit (Alcide), Marne. 


Costes (Alfred), Selne. 


MARS 


SCRUTIN (N° 


l« 








1924 


629 





2288) 


du jour dv) 


tio sur les er 


le a adopté. 


Ont voté pour : 


Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

I ctœut 

Dicko (Tamadoun). 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

buclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme luvernois 

Elain. 

Mme Estachy. 

FEstradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Fayet 

Florand 

Fontupt-Esperaber. 
Fourvet. 


Elienne). 








Fouryet. 

Mme François. 
tabelle 

Mine Gabriel-Péri 
Mme Galicier, 


‘au, 

‘autier, 
(sazier. 
:ernez. 
{;jovoni. 
(sirard. 

: \sanat, 

\IAOUX. 

in (Félix) 


zard (Gilles). 
\hne Grappe. 
‘ravoille, 
“renier (Fernand). 
runizky. 
Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas, 
Guiguen. 
Guille, 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
lHenneguefle. 
Hulin 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean {Léon), Hérault, 
Joinville {Alfred 
Maileret). 
Kir. 
Rriegel-Valrimont, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Canda. 
Lambert (Lucien), 
Lamps, 


M 


pulsions de 


Min)joz 
loctataire®, 


ost par 


Lanet (Joseph-Pierre)}, 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœus 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Marmba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 


Maurice-Bokanow:-Kki 





Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Mélaver 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 


(Jules). 

|Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller, 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Ninipe, 

Nocher. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Paiewski (Gaston), 
Seine 

Palinaud 

Pau! (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau, 


Aube, 
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Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard, 

Quinson 

Mme HKabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne 


Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Mme Roca, 

Rochet (Waïldeck), 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul), 
Bacon. 
Badie 
Barrachin. 
Baylet. 
Begouin. 
Bengana (Mohamed). 
Bidauit (Georges). 
Billères 
Boisdé (Raymond). 
Bourdellès. 
Bourgès- Maunoury. 
Caillavet. 
Caliot ‘Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier 
Chassaing. 
Chastellain 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 
Coudert 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Delcos. 
Devinat, 
Ducos. 








Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sSauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 

sibué. 

Signor. 

silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Soustelile, 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 

Ttomas (Eugène), 


NOr 
Thorez (Maurice). 


Ont voté contre : 


Faggianelli. 

Faure (Pdgar), Jura 

Faure Maurice), Lot. 

Ferri (Pierre), 

Forcinal., 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gavini 

Genton. 

Grousseaud, 

Hakiki. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritirnes. 


Hugues ‘André;, Seine. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jules-Julien. 

July 

Lafay (Bernard). 

Lanie!l ‘Josepn). 

Laplace 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Louvel. 

Mailhe 

Marie ‘André) 

Martinaud-Léplat, 

Masson Jean). 


lillon (Charles). 
fiteux. 

fourné 
l'ourtaud. 
Fricart. 

Mme Vailant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon Louis). 

Vals {Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Ernimanuel). 
Vigier. 

Vilion (Pierre). 

Wazsner, 

Yacine ‘biallo). 

Zodi Jkhia. 

Zunino. 





Massot :Marcel). 

Médecin. 

Mendès-France. 

Montjou (de) 

Mutter (André) 

Nigay. 

Olmi 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pierrebourg tde). 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ramarony. 

Reynaud Paul), 

ns: - (Paul), 
Ardèche. 

saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

savale 

schumann (Maurice), 
Nord. 

Sid-Cara, 

Smaïil 

souquès Pierre). 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Tremouilhe. 

lurines 

Ulver 

Valabrègue, 





Verneuil. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bénard (François). 
Bernard. 
Edouard Bonnefous. 
Cadi !Abd-ei-Kader), 
Chupin. 


Condat-Mahaman, 
Félix-Tchicaya. 
Goubert. 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 
Mamadou Konaté, 
Mitterrand. 

Ould Cadi. 


Pelit ,Eugène- 
Ciaudius). 

Raveloson. 

Révillon :Tony). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


“ecrétain. 
Velonjara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Au 
p 1 
AUDI (Jean). 
Aumeran. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Harrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Beaumont (de). 





Bechir Sow. 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjeltoul. 
Béne (Maurice). 
Renocuville (de). 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 

+ te 
Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boscary Monsservin. 
Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max\. 
krus neel,. 

Buriot. 





Carlini. 
>alroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
:harpentier. 
Chatenay. 
Chevallier ‘Jacques 
:lostermann, 
Cochart. 
Coirre. 
‘olin André), 
Finistère. 
Colin ‘Yves), Aisne 
Commentry. 
Couaray. 
Couinaud, 
Coujon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 





















SEANCE DE 2 MARS 1954 = 
pds 
Crouzier Lacaze (Henri). Paquet. en 
Dassauit (Marcel), La Chambre (Guy). Paternot. 
Dbefos du KRau, Lacombe, Patria. 
Degoutte. Lalle. Pebellier (Eugène). 
Lelachenal, Laurens (Camille), Pelleray, 
belbez. Cantal, Peltre. 
Deliaune. Laurens (Robert), Petit (Guy), Basses é 
Denais Joseph). Aveyron, 1 Pyrénées, 
Dbesgranges. Lebon. Pflliimlin, 
Deshors. Lecaurt. Pinay. 
Devemy Le Cozannet Pinvidic. 
Dezarnaulds. Lefèvre (Raymond), Plantevin, 
Mlle Dienesch. Ardennes. Pluchet, 
Dixmier, Lefranc. Prache. 
Dronne Legaret. Prélot, 
Dupraz (Juannès), Legendre. Priou. 
burbet, Le Roy Ladurie. Pupat. 
Estèbe. Le Sciellour. Puy L'A 
Fabre Letourneau, Quilici 
Febvay. Levacher. Raffarin. 
Félice (de). Liquard Raingeard, 
Flandin (Jean-Michel) | Loustaunau-Lacau. Ramonet. 
Fouchet. Lucas. Ranaivo 
Fouques-Duparc. Magendie. Raymond-Laurent, 
Fourcade ‘Jacques). Malbrant. Renaud {Josepn), , 
Frédéric-bupont. Mallez. Saône-et-Loire. 
Fredet (Maurice). Manceau (Bernard),  |Ritzenthaler. Arbre 
Frugier. Maine-et-Loire. Rolland pete 
Gailemin Marcellin. Rousseau. ee 
Garet (Pierre). Martel (Louis), Rousselot, _ 
Garnier. : Haute-Savoie. Saivre (de). ae 
Gaubert. Mazel. Sallicrd du Rivault, — 
Gaulle (Pierre de). Meck samson part! 
Gaumont. Méhaignerie. Sanogo Sekou. pe 
Georges (Maurice). Menthon (de). Sauvajon. - ur 
Gilliot. Mercier {André-Fran- |Schaif. Déch 
Godin. çois), Deux-Sèvres. |Schmitt (Albert), Rech 
Golvan. Mercier (Miche!) Bas-Rhin. Bed! 
Gosset.  * Loir-et-Cher, schmittlein. | 
Gracia (de). « Michaud (Louis), &chneiter. Benoi 
Grimaud (Henriÿ. Vendée. Schuman (Robert), ei 
Grimaud (Maurice), Mignot. Moselle, Leno 
Loire-Inférieure. Moatti. serafini. Lertl 
Guérard. Moisan. Sesmaisons (de). Less 
Guitton (Antoine), Molinatti. seynat. Belte) 
Vendée. Mondon. Sidi el Mokhtar. Piele 
Guthmuller, Monin Siefridt. Billat 
Halbout. Monsabert (de). solinhac. Billie: 
Halleguen. Montel {Pierre}, sou Billou 
Haumesser. Rrône. Sourbet, Binot 
Hénault, Montgolfier de). Taillade. liscol 
Ilerriot (Edouard). Monliilot. Thiriet. Ponte 
Huel Morève. Tinguy (de). Fouhe 
Hutin-Desgrées. Morice. rirolien. Poure 
Ihuel. Moro Giaflerri (de). loublanc. Bouta 
Jacquet (Michel), Mouchet. Fracol. Ponth 
Loire, Moustier de). rriboulet. Boxe 
Jarrosson. Moynet. Valle (Jules). brahi 
Jean-Moreau, Yonne. Naroun Amar. Vassor. Praul 
Joubert. Nisse. - Vendroux. Rio 
Juglas. Noe de La), Viatte. Buron 
Klock. Noët ‘Léon), Yonne. |Villard Cachi 
Kœænig. Oopa Pouvanaa. Villeneuve (de). Cagne 
Krieger (Alfred), Palewski (Jean-Pau!}, [Maurice Viollette. Camp 
Kuehn (René). Seine-et-Oise. Wasmer. Capde 
Laborbe, Panta!oni, Wolfr. Carti 
sw’! 
Carie 
}rû 
Excusés ou absents par congé : Lee 
MM Castef 
Ben Tounès, Dumas (Joseph). Kauffmann. Clair 
Detbos ‘Yvon, Duveau. Laforest Lalrie 
Denis ‘André), Furaud Mayer René), Cr 
Dordogne. Guichard. Constantine. Césair 
Demmergue. Hettier de Boislambert |Temple. “ue 
harre 
Chaus 
N'a pas pris part au vote : Le 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, qu Conte. 
présidait la séance. Cnste- 
Ilau 
Pierre 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Cora 
Coutar 
Nombre des votants... ares 5 En 
Majorité absoluc.......... D étousons oser ses 190 Pare: 
h so! 
Pour l’adoption.......ssssssosssss 275 David 
Canet ST Essen 103 D cos 
Deffers 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflée conformé- Mme 
ment à la liste de scrutin Gi-dessus Deixor 
pre Leiean 
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MM. 


[l 
: er de La Vigerie (d”}. 
auhan (Achille). 
indeguil. 
B Linger {Robert}, 
seine-et-0ise. 
Parthélemy. 
Jarlolini 
Jaurens. 
péchard (Paul). 
Rcche (Emile). 
becquet 
lonbinmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
] | Alcide), Marne. 
| 
bessel 
Beltencourt 
et (Robert), 
Billat. 
Palliemaz, 
billoux 
Pinot 
pissol 
Jonte Florimond). 
Pouhey Jean. 
louret (Henri}, 
Poutavant, 
Poutbien. 
Box om 
Brahimi 
Prauit 
Fri fod 
iron 


chin Marcel. 


(AT): 


h 

{ 

Cagne 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert, 
sine-el-0ise. 

Cartier Marcel\, 
Drôme 

Casanova. 

Castera. 

Crloire. 

Catrire 

Cermolacce. 

Césaire 

(nambrun (de . 

Charlot (Jean). 
harret 

Chausson, 
Cherrier. 

Coffin 

Cogniut. 

Conte. 

Cnsle-Floret (Alfred', 
laule-Garonne. 

[ostes {Alfred), Seine 

Pierre Cot 


courant (Picrre), 
Coutant ‘Robert:. 
Cristafol. 

lagain. 

Pare: 


Missonville. 

David Marcel}, 
Landes. 

Dehondt (Lucien:. 
Defferre. 

Mme Degrond. 

D xonne, 

Leiean. 

Lelmotte, 


L'Asemblée nationale a adopté. 


Gnt voté pour : 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-\ienpe, 

Depreux (Edouard). 

be=<son. 

Detœuf. 

bicko {Hamaaoun), 

Dorey. 

bDoutrellof, 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos 

Dufoue 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradèr:e. 

EvrarJ 

Fajon (ECenne). 

Faraud. 

Favet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme Francois. 

üabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Ga. 

Gautier. 

Gaz'er. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat. 

GUdoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard :G'lles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernard'. 

Mme Guérin (Rose), 

fuiguen. 

quille. 

Quislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hennegueile, 

Hulin, 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

doinville {Alfred 
Mal'eret). 

Kriegel-Valr mont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien:. 

Lamps. 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail. 


(Jacques). 


Lecœur 
Le Coutañer. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 

(Francine), Seine 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 





Levindrey. 





Liantey André). 

Linet. 

Mine de Lipkowski. 

Liurelle. 

Loustau. 

Lussy Charies. 

Mobrut. 

Manceau 
Sarthe. 
ancey {André;, 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 


Robert), 


dJaz1er. . 
Maszuez (Pierre- 
Fernand). 


Melayer. 

Meunier tJean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjuz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Mionteil! (André, 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
fhaute-Garonne. 

Mora 

Mou:on. 

Muller. 

\Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Xenon 

\inine 

| Nacher 

[Noël (Marcel\, 
\olebart 

Palew<ki (Gaston), 
Seine, 

Pa‘inaud 

Paul (Gabriel). 
Penay. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Hronteau. 

prot. 

Drova 

Quénard. 

me Rabaté. 

Raber. 

Reeb 

Regardie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosemblait. 

Roucaute (Gabriel) 

sauer. 





Aube. 





Miaver Daniel, Seine. 


Mercier (André, Oi-e. 





7, ASSEMBLEE 
Gi y _ ; _——— 
Savary. 
schmitl (René , 
SCRUTIN (N° 2282) Manche, 
Le : Segelie. 
&,. l'ordre du jour déposé par MM. Minjoz et Daniel Mayer Sibué 
msion des interpellations sur les expulsions de locataires. Signor 
Sil\ündre. 
e Simonnet. 
Xombre des volants...............s....... she 278 Sion 
Majorité absolue... + 140 Sissoks .Fily-Dabo). 
Mie Sporlisse. 
Pour l'adoplion................... 242 Thammer. 
CMS rivrortenesvtesesssoto ques «+ 6 


MN. 
Bacon 
arrachin. 
Bidault (Georges). 


LBoisa: (Raymond). 
Chastellain 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret Paul), 
Hérault. 
bevinat. 
Faure (Edgar), Jura 
Ferri (Pierre). 
Gaillemin. 
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Thomas (Alexatdire), 
Cotesdu-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
lieux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mine Vaillant- 
Cou!urier, 


Cnt voté contre : 


CGavini 

(,roussCcand, 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Jacquet (Marc), 
seine-el-Marne. 

Jaicquinot (Louis). 

July 

Lafay (Bernard), 

Lan el ;Joseph). 

Lernaire, 

Louve, 

Marie (André) 

Marlinaud-Déplat, 


| Valentine, 

Vallon 1Louis). 
Vals Francis). 
\édrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Vigier 

Villon (Pierre). 
Wazner, 
Yarine 
Zunino, 


(Diallo). 





Mutter {André). 
Ofmi. 
Pleven (René). 
Queuille (Henri), 
RAITONT. 
Reynaud : Paul), 
Rbevre {Paub, 
Ardè:he. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
leilgen 
Henri). 
| Thibault, 
|Ulver. 


(Pierre- 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin 
Ait Ali : Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubare. 
Aubin ‘Jeap\, 
Aubrv Paul). 
Aujoutat 
Auiberan. 
Babel (Raphaël). 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
3arbier. 
Bardon 
Bardoux 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot, 
Baudrs 
Buvliet. 
jayrou 
Beuurnont (de). 
Bechir Sow. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bépard !Francois). 
Bendielloul. 
Béné Maurice). 
Bengana (Mohamcd). 
Benouville (de). 
Bergasse 
Bernard, 
Bessac. 
Bignon 
Billères 
Billotte 
B'achette. 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Boiscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Collereau. 
Rricout. 
Briot 
Brussel (Max, 
Bruyneel. 
Rurlot 
Cadi !Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 


André\. 
Jacques). 


d'Asson 


de). 





Carlini 

‘Assagne. 

atroux 

avelier. 

auxeux (Jean). 

haban bDelnas, 

habenat 

-hamant 

Larpentier, 

“hassaing. 

haltenay. 

.hevallier Jarques). 

hupin 

lo<termann, 

ochart. 

OiTTe 

olin . {André}, 
Finistère. 

colin (Yves), 

omImentry. 

ondat-Mahaman, 

-onom bo, 

eudert. 

oudray. 

ouinaud, 

ouon 

ouston 

Crouzier. 

Dalaoier 

bamettle. 

Dassault :Marcel), ! 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

bDevoutte 

belachenal. 

Pelbez 

Delcos 

Deliaune 

PDenais (Joseph). 

besgranges, 

Leshors. 

Devemy 

Dczarnaulds, 

Mie Diencsch, 

Dixmier, 

Douala 

Lronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Darbet 

Estèbe 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Maurice;, 

Febvay 

Féiire (der, 

Félix-Tchicava 

Flandin Jean-Michel) 

Forcinal, 


jun Ju jun Pt un ju me le le ie jun un mn 


PR 


Aisne. 


Jun de pm 0 en  ù 


(Faul). 


Edouard). 


Lot | 


|[Fouchet. 

Fouques-Pupare, 

|Fourcade (Jacques), 

rédéric-Dupone. 
“Jet (Maurice). 

"ugier 

{aborit 

Gaillard. 

Ualy-Gasparrou. 

Haravel, 

Gardey (Abél, 

[&Haret (Perre). 

sArrmer, 

saubert 

saul'e (Pisrre de). 
saumont, 

Genton 

Grorges (Maurice), 

[Gi nl. 

Godin 

191van, 

0sset. 

soubert,. 

iracia (de). 

Grimaud (Henri), 
srimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunilzky. 

Hucrard 
‘uvve 





Abbas 
Guissou (Henri). 
Guillon (Anloine;, 
\endée. 
‘uüulhmuller, 
Hakiki 
flalbout 
ialleguen. 
tlaumesser, 
IHénault 
Herriot Edouard). 
Houphouet-Boigny. 
fuel, 





Hugues ‘André, Seine, 

iulin-Desgrées, 

ihuel 

Isorni. 

lacquet (Michel), 
Loire. 


Jarr »sson. 
Jean-Moreau, Yonne. 


(Alfred). 


(René). 





Labrousse, 
|Lacaze Henri). 
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La Chambre (Guy). 
La-nnhe, 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Seiellour. 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liquard. 

Louslaunau-Lacau, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Marmadou Konaté. 

Mar ba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine el-Loire. 

Marcellin. 

Martel Louis). 
Haute-Savoie, 

Mu-:-on (Jean) 

Ma-sot (Marcul. 

Mazet. 

Meck 

Médecin. 

Méhaïignerie. 

Mendes-France. 

Menihon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Peux-Sévres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot,. 

Mitterrand, 

Moalli. 

Moi:an. 

Molinatti, 

Mondon, 





Monin. 

Monswbert (de). 

Moniel (lierre), 
Rhône. 

Montgollier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Gialfferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe !tde La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa l'ouvaraa. 


Ouvcaraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Où Rabah 
{Abde:madjid}. 

Palewski (Jean-Pau: 
Seine-et-Oi<e. 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot. 

Patria. 

Pehellier (Eugène). 

l'elleray. 

Peltre 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevlel, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pnay. 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pluchet. 

Prache, 

Prélot. 

Priou, 

Pupat. 

Puy. 

Quiliei. 

Quinson, 

Raffarin. 

Ra ngeard. 

Ramonel, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Ravmond-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 











Révitlon (Tony). 
Ribère (Marcel), 





Alger. 
Ritz-nthaler. 
Rolland. 
Rous<eau., 
Rousselot. 
saïah {Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
saivre (de). 
Salliard du R'vaull 
samson. 
sanogo Sekou. 
sauvajon, 
sava ie 
schafr. 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmittlein, 
schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
secrélain, 
Senghor. 
Serafini. 
sesimaison: (de). 
Sevnat. 

Sid-Cara. 

sidi +1 Moküla?. 
Siefridt. 

Sipail. 
Solinbac. 

So. 

souquès (Pierrey. 
Sourbet. 
soustelle, 
Taillade. 
lhiriet. 

linguy de). 
Tirolien. 
Toublane. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines, 
Valabrègue, 
Valle Jules). 
Va:sor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatle. 

Villard 
Villeneuve (de 
Maurice Vio:letle. 
Wa<mer, 
Wolf. 

Zodi Ikhia, 





— 


Excusés ou .bsonts par congé : 


Dumas (Joseph). 


MM. 


Ben Tounès. Kauffrr "n. 


Delbos 1Yvon), Duveau, Laforest. 

benis (André), Furaud Maver (René) 
Hordogne. Guichard, Constantine! 

Dommergue. lettier de Boislambert | Temple. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, ont 
présidail la séance. è d 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants....... FOR Re res se v 283 
Majorité absolue.........s nn sonsnnnnsnnnnnnne 115 
Pour l'adoption..... chosvonosossss 292 
Contre .......,...00.e. css. . 36 


Mais, après vériflcalion, ces nombres ont été rectifiés conforme. 
ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in exltenso de la séance du 3 février 1951, 
(Journal officiel du 24 février 1954.) 





Dans le scrutin {n°2 2278) sur l’emendement de MM. Walderk. 
Rochet et Mancey aux proposilions de la conférence des pré<idents 
fjeudi 4 murs, discuss on du rapport augmentant de 25 p. 100 les 
retraites servies par la caisse autonome de sécurilé sociale dans 
les mines) : 

M. Ni-se, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour ». 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du 2% février 1951. 
(Journal officiel du 25 février 1951.) 


——————— 


Dans le scrutin (n° 2222) sur le renvoi du débat sur le budzet de 
l'éducation nationale : 

M. Francis Caillet, porté comme ayant voté « pour », déclare avr 
voulu voler « contre ». 

MM. Raphaël PBabet, Barrier, François Bénard, Bernard, Edouard 
Bonnefous, Abd-el-Kader Cadi, Chupin, Condat-Mahaman, Félix. 
Tchicaya, Goubert, HWouphouet-Boignv, Labrousse, Joseph-Perre 
Lanet, Legaret, Madadou Konaté, Ould Cadi, Claudius-Pelit, Rare. 
loson, Secrélain et Velonjara, portés comme ayant volé « pour », 
déclarent avoir vouiu « s'abstenir », 





Paris. — Imprimerie des journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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